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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Hardoin. 
Bulletin du 7 juillet. 

SOMMES PRÊTÉES TOUR JOUER A LA BOURSE. — ACTION EN 

RhMBOUBS MENT INTERDITE PAR LA LOI. 

L'individu qui prête à un autre des sommes d'argent 
destinées à des jeux de Bourse, connaissant celle desiina-
tiori, et dont le Lut, en agissant ainsi, est de profiler des 
bénéfices piésumés-qu'elles produiront pour se faire rem-
bourser, avec les sommes actuellement prêtées, nue cré-
ance antérieure qu'il avait sur l'emprunteur, n'a pas d'ac-
tion contre celui-ci pour obtenir paiement de ces sommes. 
L'article 1965 du Code Napoléon la lui refuse. 

A'Imifsioti en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Nachet, et sur les'conclusions conformes de M. Blanche, 
àvocat-géqéral. Plaidant Me Bozérian, du pourvoi du sieur 
Desiournelles contre un arrêt de la Cour impériale de Pa-

™». ris, du 8 août 1861. 
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EXPROPRIATION fOUR CM'SE OCTIIITR PUBLIQUE. DÉCLA-

RATION PAR LE PROPRIÉTAIRE DES LOCATIONS EXISTANTES. 

Le propriétaire dont la maison doit être expropriée 
pour cause d'utilité publique, doit, aux termes de l'art. 21 
de la loi du 3 mai 1841, déclarer ses locataires à l'admi-
nistration expropriante!; mais il est dispensé de cette obli-
gaùoii, lorsque h; locataire s'est presuité lui-même pour 
taire valoir ses droits. Dans ce dernier cas, si sa demande 
a été repoussée parce qu'il ne justifiait pas d'uu bail en 
forme, mais d'une simple promesse de bail que l'adminis-
tration a refusé de reconnaître, tout en lui réservant ses 
droits contre le propriétaire, il ne peut exciper de ces ré-
serves pour en faire résulter, à rencontre de ce dernier, 

;« l'autorité de la chose jugée sur sa qualité de locataire et 
jinei pour réclamer des dommages et intérêts. L'autorité de la 

e
,u cn°se jugée ne s'attache point à de simples réserves qni 

erni« Déjugent et ne préjugent rien. 
Hejet, au rapport de M. le conseiller de Vergés et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, du 
pourvoi du sieur Canal contre un arrêt de la Cour impé-
riale de Paris du 21 mars 1861. fit' Mazeaux, avocat.) 
LETTRE DE 

S,» 

•eilii 

iseur 

e,[» 
asiefl 
noirt 
lais» 

CHANGE. PROTÊT TARDIF. FORCE MAJEURE 

PRÉTENDUE A TORT. —• RESPONSABILITÉ DU PORTEUR. 

Le Comptoir d'escompte de Paris, porteur d'une lettre 
oe change payable à Naples, et qui ne l'a pas l'ail protes-

je
 « jans les délais légaux, est responsable des conséquen-
' î*sde,ce retard, quoiqu'il soit le résultat d'un embargo 
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 aU navire char?é du transport de la traite, par 

a
ié "ne de mesures sanitaires ordonnées par le gouverne-
.
[ it

 Jnent napolitain, s'il est constaté que le Comptoir avait la 
• traite en sa possession depuis plus de trois mois, et qu'il 
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TI de De pas 1,envoyer Plus tôt et de la garder 

pioU sciua la dernière limite du temps nécessaire pour la 
< *von I>rfSfnter utilement, line peut pas, dans ce cas, in-
' oquer la force majeure. — La loi n'en ayant pas défini 
œ caracteres, il appartient dès lors aux Tribunaux de 
iais
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 dans ces sortes de malières
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nue 1 nC6S ' ainsi' dans le cas particulier, il a pu être jugé 
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 retard ne pouvait s'excuser par un fait de force 

an «jeure, et qu'il y avait eu faute de la part du Comptoir, 
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é d'un office qui, n'étant pas entiè-
l'échéance, a accordé au ces-
sous le cautionnement soli-

tus. ■T^u-père et de la belle-mère de ce dernier, perd 
Aliénée de ce cautionnement lorsque l'acquéreur 

office à un tiers qui s'ist libéré avant l'é-'evenHu 

«ire '
ti. du- D0llv,'îlu délai accordé par le vendeur origi-

ui-ei a négligé de faire aucune opposition entre m.,ins, 
u second cessionnaire et s'ist ainsi mis dans 

^tiô.iT * (1
'op6rer, au profit de la caution, la subro-

R. ses droits, privilèges et hypothèques. 
-, 4 A au raPPon de M, le conseiller de Carnières, et , 

^Pktdam u. i i!ons corjfurmesdu même avocat-général, I 
« Labordère, du pourvoi de la veuve et des hé-1 

ritiers Bouchez contre un arrêt de la Cour impériale d'A-
miens du 31 juillet 1861. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 7 juillet. 

SAVOIE. — ANNEXION. — JUGEMENT RENDU EN FRANCE. — 

EXÉCUTION. 

Un jugement rendu en France contre un Savoisien avant 
l'annexion de la Savoie à la France, ne devient pas de 
plein droit exécutoire en Savoie par l'effet de l'annexion. 
L'exécution ne peut, au contraire, avoir lieu, dans les dé-
partements annexés, qu'après examen par les Tribunaux 
institués dans ces départements par le gouvernement fran-
çais, des trois points suivants : si le jugement a été rendu 
par un juge compétent; si les parties avaient été dûment 
citées ou représentées ; si aucune règle de. droit fondamen-
tale ou d'ordre public du pays où l'exécution est deman-
dée ne s'oppose à ce que l'exécution ait lieu. (Art. 2 du 
Code Napoléon ; art. 22 du traité du 24 mars 1860 ; con-
vention diplomatique du 11 septembre 1860.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 
au rapport de M le conseiller Mercier, et conformément 
aux conclu-ions de M. l'avocat-général Blanche, d'un ar-
rêt rendu, le 3 décembre 1860, par la Cour impériale de 
Chambéry. (Finet et Jacquier contre Voindrot. Plaidants, 
M" J. Bozérian et Galopin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.), 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 7 juillet. 

CESSION DE CLIENTÈLE DE MÉDECIN. — DÉCÈS DU CESSION • 

NAIRE. DHOIT DE SON HÉRITIER. 

L'héritier du médecin à qui il a été fait, par un de ses con-
frères, abandon de sa clientèle comme condition d'une 
Vente d'immeuble, est fondé, en tint qu'une lelle, cession 
serait légale, à demander l'exécution du contrat, lequel lui 
profite aussi bien qu'à son auteur. 

Le complet exposé des faits et des moyens des parties 
que nous trouvons (}a< s le jugement dont l'appel était 
soumis à la Cour nous permet de nous borner a la cita-
tion des textes dans cette cause : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que par acte sous seings privés en date du 5 fé-

vrier 1852, enregistré le 31 décembre 1855, les époux D 
ont vendu, à C... et à sa femme, une maison, moyennant 
20,000 fr., que ceux-ci se sont obligés solidairement de leur 
payer ; 

« Que par le même acte et comme condition essentiplle de 
la vente, D... a fait à G... l'abandon gratuit de sa cli> nièle 
de médecin, et en conséquence l'a autorisé à se dire et por-
ter son successeur, promettant de l'aiderjjde son concours et 
de son infloencd; 

« Que, de plus, D... s'est interdit formellement le droit 
d'exere< r à la campagne, et même dans la ville, si C" n'est 
dans trente maisons a son choix, desquelles il s'est eng;igé à 
fournir état par écrit dans la quinzaine; 

« Att' ndu que ces expressions « abandon gratuit » ne sont 
qu'une simple énonciation dont les parties ont pris soin d'ex-
pliquer elles-mêmes la portée ; 

« Attendu que l'objet principal du contrat était la substi-
tution de G... à D... dans l'exercice de sa profession, et plus 
spécialement la renonciation par D... à l'exercice de la méde-
cine dans un rayon déterminé et sous certaines réserves ; 

« Attendu que l'engagement pris formellement par D... 
constitue à sa chargi une obligation de faire et de ne pas 
faire, qui paraît être l'objet du contrat, ainsi que l'indique 
l'article 1126 du Gode Napoléon ; 

« Que la convention, entendue dans son véritable sens, n'a 
rien d'illicite ni de contraire à l'ordre public ni à la mo-
rale ; 

« Qu'elle est obligatoire pour D..., qui a reçu le prix de son 
engagement dans la valeur par lui donnée à sa maison ; 

« Attendu que D... soutient que la convention du 5 fé-
vrier 1852 aurait subi différentes modifications suivies d'une 
exécution volontaire de la part des parties ; 

« Mais attendu que s'il résulte de quelques documents de 
la cause qu'en août 1852 D... a voulu étendre les réserves par 
lui faites dans le traité, il est démontré jusqu'à l'évidence que 
les propositions de D..., non signées de lui, n'ont pas été 
acceptées par G..., qui s'est maintenu dans les termes du 
traité ; 

« Attendu que si D... a renouvelé ses tentatives à la fin de 
1855, et si des projets d'arrangements nouveaux ont été pré-
parés à cette époque, l'examen de ces pièces prouve claire-
ment que ces projets d'arrangement ont encore échoué; qu'on 
remarque même dans ces projets des lacunes et des blancs 
considérables qui n'ont pas été remplis, et des renvois proposés 
par D... restés sans approbation, ce qui démontre bien que ce 
projet, informe par lui-même, n'a reçu aucune abhésion ; 

» Attendu que si, malgré la rupture des pourparlers, le 
notaire G... a cru devoir mettre sous cachet cas notes et pro-
jets informes, ce n'ast évidemment que parce que se trou-
vant, par suite de son entremise, dépositaire des pièces, qui, 
qurl que fût leur état, pouvaient fournir plus tard des rensei-
gnements utiles, il a cru prudent de ne pas les supprimer; 
mais que la mise sous cachet de ces documents ne peut leur 
donner une valeur qu'ils n'ont pas par eux-mêmes, et que les 
parties ont refusé de leur donner; 

« Attendu dès lors que l'acte du 5 février 1852 doit tou-
jours faire la loi des parties; 

« Attendu que D... n'est pas mieux fondé à prétendre que 
le traité da 5 février ne confère à G... que des droits person-
nels qui devaient s'éteindre avec lui, et par conséquent non 
iransmissibles à ses héritiers ou ayants-cause; 

» Attendu, en effet, qu'aux termes de l'article H 22 du Code 
Napoléon, C... est censé avoir traité pour lui, ses héritiers et 
ayants-cause, à moins que le contraire ne soit exprimé dans 
l'acte, ou ne résulte de la nature, de la convention; 

» Attendu que rien de contraire à la prescription de la loi 
n'est exprimé dans 1 acte ; 

» Qn- D... cherche en vain à se prévaloir d'une prétendu 
ré. ipr.iciié qui. an retour de l'engagement pris par lui, au-
rait obligé son successeur à l'appeler en consultation toutes 
l> s fois qu'il aurait eu b soin de recourir à un deuxième mé-
decin, ce qui suppos, rait des rapports fondés sur une con-
fiance toute p rsonnelle; 

• Mais attendu que le traité de 1852 ne renferme à cet 
égard ni obligation ni qromesse de C..., et que d'aucun de 
ses termes on ne peut induire la réciprocité invoquée par 
D... comme cause déterminante du contrat ; 
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« Attendu que la nature de la convention ne permet de 
tirer aucune induction contre le principe général de l'article 
1122 du Code Napoléon; 

« Qu'en effet, si la promesse d'influence et de concours na 
pu obliger D... qu'au regardde C...,D... ne pouvant être tenu 
de recommander un tiers non connu de lui, et auquel sa con-
fiance ne serait pas acquise, il n'en est pas de môme du droit 
cédéà C... de se dire successeur de D..., et de profiter, à ce 
titre, de l'interdiction imposée à celui-ci d'exercer la méde-
cine dans les conditions du traité; 

« Que ces droits, cause réelle du traité, sont parfaitement 
transmissibles et peuvent profiter à un tiers, rien n'indiquant 
dans les termes et dans l'esprit de la convention qu'ils n'ont 
été cédés que pour le cas et pour le temps où G... exercerait 
lui-même; 

« Qu'il faut bien reconnaître que D..., qui, dès 1852, res-
treignait l'exercice de sa profession, n'a pu avoir la pensée de 
le reprendre un jour dans toute son étendue, et de remplacer 
son successeur si celui-ci venait à décéder ; 

« Qu'au contraire, quittant son établissement, et s'impo-
san: un sacrifice pour en prendre un plus important, il a eu la 
pensée d'y former un établissement durable qui lui fût pro-
pre, et dont il pourrait disposer comme de sa chose, dans son 
intérêt et dans celui de la famille ; 

" Attçr/'iJ qu'il résulte de ce qui procède eue les droit» cé-
désà p.o... étaient transmissibles à ses héritiers ou ayants-
caise; qu'aux termes de l'art. 724 du Gode Napoléon, ils ont 
pasié à ses héritiers et à sa veuve, commune en biens, et en 
outre abandonnataire des droits de ce dernier, laquelle d'ail-
leurs ne demande à D... que de lui fournir par écrit l'indica-
tion des trente noms ou familles qu'il entend se réserver; 

« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter aux exceptions, fins et conclusions de D... 

dont il est débouté : 
« Ordonne que dans les trois jours de la signification du 

présent jugement, D... sera tenu de déclarer d'une manière 
définitive, par écrit, les trente maisons qu'il avait choisies dès 
l'origine du traité, non compris en ce l'hospice et le chemin 
de fer ; 

« Sinon, et faute par lui de ce faire dans ledit délai, et ice-
lui passé, le condamne par le présent jugement en 25 francs 
de dommages-intérêts par chaqua jour de retard ; 

« Fait défense audit D... de se rendre comme médecin or-
dinaire en d'autres maisons que les trente par lui désignées, 
ainsi qu'il vient d'être dit, et ce à peine de 50 francs par cha-
que infraction constatée ; 

« Condamne D. . aux dépens. » 

Sur l'appel, plaidants, M"Dufaure pourD..., etPéronne 
pour M"1* veuve C..., et conformément aux conclusions 
de M. Charrins, premier avocat-général, 

■ « La Cour, 
« Considérant qu'il résulte des stipulations du contrat du 

5 février 1852, contenant vente de la maison dont il s'agit, 
que

t
 cette maison était depuis longtemps occupée par un mé-

decin; que les parties ont pensé que cette circonstance don-
nait à l'immeuble une valeur spéciale , et que cette valeur 
serait encore augmentée par l'engagement que prenait le 
vendeur de ne plus exereer la médecine que dans des condi-
tions restreintes ; 

« Considérant que cet engagement, stipulé comme condi-
tion essentielle de la vente, constituait au profit de l'immeuble 
une plus-value; que cet avantage n'avait rien de personnel à 
l'acquéreur; que ce dernier aurait pu le transmettre immé-
diatement avec la propriété môme de la maison; que cette 
plus-value s'est trouvée dans sa succession et a été recueillie 
per si s héritiers ; 

« Considérant qu'étant reconnu que l'obligation de s'abste-
nir de l'exercice d'une profession, et spécialement de celle 
de médecin, est une convention licite, cette convention doit 
être exécutée tant qu'elle est profitable pour l'acquéreur et 
ses ayants-droit, surtout quand elle est l'accessoire d'une 
aliénation d'immeuble et forme une des conditions de cette 
aliénation, 

« Considérant, au point de vue de l'équité, que le vendeur 
a reçu la valeur de l'obligation par lui contractée ; que si sa 
demande était accueillie, il aurait à la fois la chose et le prix, 
et pourrait aliéner une seconde fois la renonciation par lui 
consentie sans limite de temps et sous des conditions qui ne 
sont pas contestées ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en ce 
qu'ils n'ont rien-de contraire à ceux qui précèdent, 

« Confirme; 
« Ordonne, toutefois, que le délai imparti à l'appelant 

courra de la signification du présent arrêt, etc. » 

constitution d'une hypothèque, qui peut n'amener aucune li-
bération ; qu'à tort donc les premiers juges ont décidé le 
contraire ; 

« Attendu que ce n'est pas avec plus de succès que l'on 
invoque l'art. 546 du Code de commerce; que, pour bien 
connaître le sens véritable de cet article et sa réelle portée, 
il faut se rapprocher des art. 547 et 548 ; qu'il devient alors 
évident que le gage dont il est question dans l'St. 546 ne 
s'entend que du gage fourni par le failli ; 

« Qu'en effet, l'art. 547 permet au syndic à toute époque, 
avec l'autorisation du juge-commissaire, de retirer le gage au 
profit de la faillite en remboursant la dette et l'art. 548, dans 
le cas où le gage est vendu par le créancier moyennant un 
prix qui excède la créance, autorise le syndic à recouvrer le 
surplus ; qu'un pareil droit ne pourrait être accordé au syn-
dic si le gage n'était pas la propriété du failli, ni donné par 
lui ; 

« Attendu que l'on est amené ainsi à reconnaître que l'art. 
542 est le seul qui soit applicable à la cause, et que, par 
voie de conséquence, Benjamin Calmels et G* sont autorisés à sa 
présenter à la masse Baron et à y figurer pour une valeur 
nominale de leur titre jusqu'à pariait paiement de leur 
créance de 258,677 fr. 37 c, des intérêts et accessoires; 

j+
_ « Que c'est à bout de ressources et pour faire face à un 

l'impérieux besoin d'argent, qu'au mois de janvier 1861, la 
maison Couillard-Fautrel, ses fils et neveu, du Havre, arrêta, 
de concert avec le banquier Baron, de Bolbec, et Pécourt-
Couillard, de Rouen, les moyens de se procurer le capital im-
portant de 250,000 fr. ; 

« Que, dans l'impuissance où était Baron de fournir avec 
ses seules ressources une somme aussi considérable, il s'a-
dressa à Benjamin Calmels et Ce, banquiers à Paris, qui eux-
mêmes eurent recours à la société de Crédit industriel et 
commercial, laquelle fit les fonds; mais que la maison Cal-
mels, soucieuse de ses intérêts, voulut une garantie plus am-
ple que la solidarité stipulée, et qu'elle exigea un gage qui fût 
consenti exclusivement à l'un de ses membres, Benjamin 
Calmels, par Pécourt-Gouillard seul, suivant acte sous seing 
privé du 12 janvier 1861, et qui consistait dans la remise ef-
fective faite par le dernier de cinq cents actions au porteur 
delà société des Mines de houille Félix de Ilénon et Ce, actions 
qui étaient la propriété de Pécourt-Gouillard; que Baron est 
resté complètement étranger à cet acte de nantissement, et 
que les syndics de la faillite ne peuvent aujourd'hui en re* 
vendiquer le bénéfice sous prétexte que le gage a été une 
condition indivisible de la dette, et que Calmels ne l'a reçu 
qu'en vertu d'un engagement préexistant ; 

« Que ce n'est là qu'une allégation jetée sans preuve et 
formellement détruite par les termes mêmes de l'acte de nan-
tissement ; 

« Que d'ailleurs les privilèges sont de droit étroit, qu'ils 
sont astreints à des formes spéciales, et que leur existence ne 
peut se révéler à la justice que par uu acte public ou sous 
seing privé ; 

« Que c'est donc inutilement que des efforts ont été faits 
pour se soustraire à l'application de l'article 542 du Code de 
commerce et se placer sous l'empire du droit commun com-
me un refuge après le naufrage ; 

« Qu'il ne faut pas oublier,que l'on est en matière de fail-
lite, et que c'est le droit exceptionnel qui doit l'emporter, 
sous peine de méconnaître la volonté du législateur de 1838, 
manifestée avec plus de précision encore qu'elle ne l'avait été 
dans la loi des faillites de 1807 (art. 534); 

« Par ces motifs, 
« Réformant, dit que Benjamin Calmels et C" seront admis 

à la masse de la faillite Baron, et qu'ils y figureront pour la 
valeur nominale, de leur titre jusqu'à parfait paiement de leur 
créance de 258,677 francs 37 centimes, des intérêts et acces-
soires. » (Audience du 15 mars 1862.) 

COUR IMPÉBIALE DE ROUEN (2* ch.). 

Présidence de M. Nepveur, conseiller. 

FAILLITE. — GAGE. — COOBLIGÉS. — PROTÊT. — VENTE 

DU GAGE. — ADMISSION POUR LA VALEUR NOMINALE DU 
TITRE. 

Le créancier d'une lettre de change souscrite par plusieurs 
endébiteurs solidaires, et qui a en même temps un gage 
fourni par un des coobligés in bonis, et réalisé partielle-
ment depuis la faillite des deux codébiteurs, a droit de 
prendre part aux distributions dans chaque masse pour la 
valeur nominale de son titre jusqu'à parfait paiement. 
(Code de commerce, article 542.) 

L'article 546, qui veut que l'on n'inscrive dans la masse que 
« pour mémoire » les créanciers valablement nantis de 
gages, n'est applicable qu'autant que le gage a été constitué 
par le failli lui-même. 

Voici en quels termes la Cour de Rouen a résolu ces 
importantes questions : 

« La Cour, 
« Attendu que la question qui se présente à juger est celle 

de savoir si le créancier qui a plusieurs codébiteurs solidai-
res et qui est porteur d'un gage consenti par un de ses co-
obligés in bonis, et réalisé partiellement depuis la faillite de 
deux de ses co-obligés, a droit de participer aux dis-
tribuions dans chaque masse pour la valeur nominale de son 
titre jasqu'à parfait paiement; 

a A-tendu que Benjamin Calmels et C" soutiennent qu'il 
en dor, être 'ainsi ; mais que leur prétention est combattue 
par les syndics de la faillite Baron, qui invoque les art. 544 
et 546 du Code de commerce comme faisant obstacle à l'ap-
plication de l'art. 542 du môme Code; 

« Attendu qu'à la vérité, d'après l'art. 544 du Code de com-
merce, le créancier porteur d'engagements solidaires entre 
le failli et d'autres co obligés, ne peut, lorsqu'il a reçu avant 
la faillite un à compte sur sa créance, être compris dans la 
masse que sous la déduction de cet à compte ; mais que c'est 
en vain que les syndics Baron invoquent cet article, par la 
raison que l'on ne saurait considérer comme un à-compte 
sur la créance la dation d'un gage; que ce n'est qu'au mo-
ment où le gage est réalisé qu'il y a vraiment paiement fait 
dans le sens de la loi ; que jusque là il n'y a qu'une espé-
rance plus ou moins fondée ; qu'il en est de même de la 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2« ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du Ie* juillet. 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. — DOMAINE DIRECT. — DOMAINE 

UTILE. — CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES PAR L'EMPHYTÉOTE. 

 PROPRIÉTÉ. — EXPERTISE. 

Il est de principe, en matière d'emphytéose, que le propriétaire 
du domaine direct conserve, sans indemnité, et comme ac-
cessoire de l'héritage, toutes les constructions élevées par le 
preneur pendant la durée de la jouissance emphytéotique. 

De là dérive pour le preneur le droit de faire constater, 
pendant le bail, la consistance des bdliments édifiés^ 

Les terrrains qu'occupent aujourd'hui la place Cadet, 
la rue Lamartine et les rues avoisinantes appartenaient, 
dans les dernières années qui ont précédé la Bévolution, 
à la paroisse de Saint-Eustache. Le 16 octobre 1789, le 
curé et les marguilliers de la paroisse cédèrent, à titre 
d'emphytéose, pour une jouissance de quatre-vingt-dix-
neuf ans, à un sieur Duchaine, de Saint-Denis, une por-
tion de ce vaste domaine, où s'élève, à l'heure qu'il est, 
l'angle de la place et de la rue Lamartine, moyennant une 
redevance annuelle de 800 livres. Comme le terrain n'é-
tait pas bâti, une clause du bail emphytéotique imposa au 
preneur l'obligation d'y construire des bâtiments en maté-
riaux bons, solides et durables, valant au moins 30,000 
livres, et de les entretenir en état de réparations grosses 
et menues, déterminées tous les dix ans par la visite des 
hommes de l'art : les frais de l'expertise restant à la char-
ge du preneur. 

Ce bail fut ratifié par lettre-patente du roi Louis XVI, 
en date du 6 février 1790. 
g* Il est, depuis, passé en diverses mains : M. de Ladou-
cétte en est devenu cessionnaire le 14 fructidor an XI; il 
a transmis ses droits à M1" Auzanne le 28 décembre 1814. 
Par contrat reçu de Thiac, notaire, le 18 décembre 1852, 
les héritiers Auzanne se sont dessaisis en faveur d'une so-
ciété civile, représentée aujourd'hui par le sieur Babut, 
administrateur. Il est à noter que ce dernier contrat, don-
nant aux droits primitifs une interprétation étroite, impo-
sait seulement aux sociétaires la charge de laisser à la fin 
du bail a des constructions pour une valeur d'au moins 
29,725 francs, représentant les 30,000 livres stipulées par 
le bail emphytéotique. » Mais M. Gervais, qui représente 
aujourd'hui le bailleur primitif, considère que le domaine 
direct doit s'étendre sur la totalité des constructions qui 
existeront en 1888, et formeront assurément une valeur 
bien supérieure à 30,000 francs. Il demande en consé-
quence au Tribunal la nomination d'un expert pour dres-
ser l'état des lieux., et indiquer, s'il y a lieu, .les répara-
tions nécessaires. 

La société civile s'oppose à cette demande, et elle ap-
pelle en garantie les héritiers Auzanne, Bout et consorts, 
lesquels, de leur côté, mettent en cause M. de Ladoucette, 
leur vendeur. 
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Le Tribunal entend M° Thurot pour M. Gémis , 
l\lc Goliuel d'Antre pour M. Babut, M" Plocque pour Bout 
et uulres, M* ftteolet pour M, (le UdouceUe, el il slaliie 
en ces ternies ; 

« S«r lu demande principal" d> Gervais contre Babut : 
« Attendu que, suivant les principe» de la matière, tonsa 

crés par la jurifprudence du Parlement de fans, il est de 
l'essence île lerup ytéuse que toutes les constructions élevées 
par le pren-mr au cours de la jouissance s'unissent et s'in-
corporent a l'héritage, et appartiennent, sans indemnité, a la 
fin du bail, au propriétaire du domaine direct ; 

« Q.ie de là dérive le droit poure> lui-ei de faire constater 
pendant ledit bail la consistance des bâtiments édifiés: 

« Alton lu que la convention du iboetobre 1789, loin de 
restreindre et de diminuer les obligations légales de iYmphy-
t'ote, lésa au contraire étendues; qu'eu effet, elle, le charge 
<âe cunsiruire sur le terrain des bà iment8< n matériaux bons, 
Soli les 11 durables, valant, au moins 3U.U0U livres, quand, à 
«défaut ne stipulation, il aurait pu y élever,des constructions 
éphémères et .sans valeur ; que, île plus, elle l'ohlig • à entre 
tenir les bâtiments de Tout s réparations gro-ses <=t menues, 
à subir la visite décennale et à ses fiais, des bâtiments par des 
bomm-'s de l'art, et à y faire, à etirque visite, les réparations 
nécessaires p.iur les mauuenir en boa état, tandis que sans 
cette clause, |,. pr neur n'était point tenud entretenir ni sou-
mis à aucune rép.raiiun, et le liai leur pouvait seulement; a 
s .'S propres fiai.-, faire visiter les coustruciions £t constater en 
quoi elles con-isiaient ; 

« Auettiu qu'ainsi,d'après la loi et le contrat combiné?, le 
pro^riétflK do d un un"' direct auquel appartiendra un jour 
U Wallié des bâtiments édifiés' sur le terr au objet de 1 em-
p*»ythâi>Si dont it s'agit, a le droit de constater leur impur 
ta m»; de s'assurer s'ils sont onv uabl m -ut entre eu i-, .1 y 
f .ire exécuter par le po-sesseur .lu d munie utile les rép r.-
tions qui s-rai ot nécessaires pour les maintenir I n b»u Ot.it', 
età ce triple effet ils les fore visiter nus fc'S dix an» aux frais 
dudi: possesseur, d oit il suit que la d ma,.de principale de 
G 'rvai- est f »n lé* et n'est p is prématurée ; 

« Sur la demande en g nantie de Bibul Contrô les consorts 
B:.ut: 

u Attend i que. par l'acte n çu Thiac et sou collègue, no 
tairesàf'iris le H déc •inb.'e I S5'2, les consorts Bout oui 
vendu, cé lé et transporté à la soen tè dont B .but est .uijour-
d hui le gérant, leur droit pour tout, le temps qui ni r slail 
à courir, au b.il em.pbylliéutique du t6 octobre 1789: qu'on 
lit dans cet acte de vi nie : » Ils (l"S societâirtts) laisseront, 
« lors de l\xpfriiiofi du bail, des constructions pour une rà-
n leur d'au moi as •29,*7ïâ fr., représentant le s 30.000 livie» 
« stipulées pir le bail emphytéotique pour là val ur des cou 
» stru, lions à l'expirai ion nu baii, elles qui existent étant 
« anjiiurd hui d'une valeur' supérieur^, et ils devront1 satis 
» fa;re a toutes les ch irgs et cou lirions de ladite couc s»io.i, 
« de manière a ce, que les v n leurs ne puissent dans aucun 
« cas être inquié és, poursuivis ou r ch reliés ; * 

« Attendu que, malgié 1 erreur commune aux deux par 
lies contractante*, suivant laquelle l'obligation de l'empby-
léote quant aux constructions semble réduite a une valj ur de 
29,726fiaiies, il ressoit manifestement de, l'ensemble dis sti-
pulations de l'acte susénoucé, et spécialement Je la clause fi-
nale qui vient d'être relatée, que 1 intention et la volonté des 
parties a été que l'acquéreur lut entièrement substitue aux 
lieu et place des vendeurs; et a ce titre chargé de toutes leurs 
obligations sans exception, comme il était sans exception in-
vesti de tous leurs droits ; 

« Attendu qu'il n'importe pas", relativement à la visite dé 
ceutiale aux frais de l'emphyiéoie que Bout se soient enga-
ges à remettre ou aient remis à la société seulement les let-
tres-patentes du 6 lévrier 1790 approbattv, s du bail emphytéo-
tique, et non le bail lui-meme; que ce bail, que ne possé-
daient (-as les V! odeurs, était déposé aux Archives de 1 Em-
pire, à la disposition des divers intéresses, qui avaient pu et 
du en.prendre connaissance; 

« Attendu que 14 demande en garantie de Bahut est donc 
dénuée de foudroient ; 

« Sur le recours en garantie des consorts Bout contre les 
héritiers Ladoueette ; 

« Attendu qu'il est dès lors sans objet; 
« Par ces motifs, ordonne qu'à la poursuite et diligence de 

Gei vais, en piôseiice de Babut, ou lui dûment appelé, l'im-
meuble sis à Paris, rue et place Gadet, à l'angle de la rue 
Lamartine, autrefois Coquenarr, sera vu et visité aux frais 
dudit Babut, par Boucher, aichitccte, lequel constatera l'état 
des bâtiments existants, en appréciera la valeur actuelle, et 
indiquera les réparations qui pourraient être nécessaires pour 
leur maintien en bon état, etc. » 

TRIBUNAL GIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. B ;rti auJ. 

siudicitce du 2 juillet. 

EX 'HOPHUTiO.V. — 4.1 .TEUS FAïKS D AVAXCB. 

L'administration devenue propriétaire en vertu du jugement 
d'expropriation n'a la jouissance de l'immeuble pour la 
perception des fruits qu'après aooir payé l indemnité; 
jusque là le propriétaire exproprié a le droit de percevoir 
les loyers. 

Mais le bail passé avec, les locataires se trouve résilié par le 
congé donné par l'administration; ceux-ci n'ont donc ni le 
droit de compenser les six derniers mois avec les loyers 
payés d'avance. Si postérieurement ils restent dans les 
lieux, ce n'est plus par suite de ce bail, 'mais par une sorte 
de tacite reconduction. 

Les expropriations ont donné lieu à des questions nom-
breuses et délicates pour régler les rapports entre les lo-
cataires^ et les propriétaires- la 5e efiambrodu Tribu 
Ual a plusieurs fois déjà rendu des jugements d'un intérêt 
pratique. (Voir notamment la Gazette des Tribunaux du 
13 décembre 1861). L'importance de la nouvelle solution 
que nous rapportons ici n'échappera à personne. 

Les époux Lamy et M. Paiiuot, propriétaires d'une 
maison expropriée, ont réclamé à leurs locataires le paie-
ment du terme échu le l*r avril dernier : ceux-ci ont re-
fusé de payer, prétendant que l'administration leur avait 
donne congé pour le 1" juillet prochain, et qu'un consé-
quence lis étaient eu droit d'imputer les six mois de loyers 
par eux payés d'avance sur les six derniers mois de leur 
jouissance. Les propriétaires ont fait alors procéder à une 
saisie-gagerie dont ils demandent la validité, et les loca-
taires y ont répondu par une demande en dommages-in-
térêts. 

Le Tribunal a statué en ces termes ; 

« Attendu que la veuve et les héritiers Cossart étaient lo-
cataires d'un appartement dépendant de la maison boulevard 
du Temple, n" 50, appartenant aux époux Lamy et à Patinot; 
que -six mois de loyers avaient été payés d'avance, lesquels 
devaient être imputables sur les six derniers mois de la jouis-
sance ; que ledit immeuble a été exproprié pour cause d'uti-
lité publique, et que l'administration a signifié congé aux lo-
cataires pour le 1" juillet ; 

« Attendu que 1 administration, propriétaire en vertu du 
jugement d'expropriation, ne peut avoir la jouissance de 
l'immeuble pour la perception des fruits avant d'avoir payé 
l'indemnité de depussession, et que si, conséquemment, le 
propriétaire exproprié conserve la jouissance de son immeu 
bie et a le droit de percevoir les loyers jusqu'à ladite époque, 
o i don néanmoins reconnaître que l'expropriation a pour ef-
fet de résilier les baux; que, conséquemment, dans l'espèce, 
le bail des veuve et héritiers Gossart prend Un au 1er juillet, 
et que les deux derniers termes de jouissance sont représen-
tés par les loyers d'avance qui ont été payés ; 

« Attendu que si, postérieurement au 1er juillet, le pro-
priétaire est encore en possession de son immeuble et a le 
droit d'en percevoir les fruits, si l'occupation se continue, 
cette occupation n est pas la conséquence du bail,qui se trou-
ve résilié, mais d'une sorte de tacite réconduction qui crée 
entre le locataire et le propriétaire une position nouvelle et 
des obligations réciproques ; 

« Attendu, en conséquence, que les demandeurs ne pou-
vaient avoir action pour le terme de loyer échu le 1" avril 

dernier, qui se trouvait payé par voie do compensation aiec 
les ,-ix mois payés d avance ; 

■ Eu ce qui louche lesdommng g-intôrêts réclamés paila 
veuve et les héritiers Cosrart : 

u Attendu qu'il n'est pas justifié d'un préjudice sérieux 
« Déboute l. s époux La ny et Patinot de la demande >ar 

eux formée ; dit qu'il n'y a lieu d'allouer des dommages-n 
léiêls ; 

a Condamne les époux Lamy at Patinot aux dépens. » 

(Plaidants, M" Fontaine (de Meluu) et Dcbladis.) 

JUSTICE CIUMIAELLE 
, i 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 27 juin. 

AFFAIRE MITÉS. — POUHVOI FOIIME D\.\S L'IISTFRÊT DE L> 

LOI — LIT IBE DE M. LE G.Mllie DES SCEAUX. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 5 et 6 juillet ) 

^.a d-'pê. he de M. le garde des sceaux continue eu ces 
termes : 

n Quoi de plus extraordinaire que cette affirmation? Qui 
donc a palpé ie prix des ventes reellrs? Si c'est la sociéé au 
n >m de laquelle le g Tant Mires devait toujours opérer, elle a 
les mains pleines et n'a pas de d couvert à craindre. Sic'esl 
Mirés seul, il a commis un abus de confiance au préjudice de 
la Caisse, puisqu'il aurait \endu /.«tir lui les tilres, landis 
que la société, seuie eu compte-courant avec les Clients, te les 
prendrait de sa main que pour leur valeur au jour de la renié 
fictive Proclamer « la nécessité de liquider sans retard < alin 
de sauver la Caisse d'un découvert in minent, c'est admettre 
que Mires, par la vertu de la remise des litres -ur les rece 
pisses signés par le caissier, en est devenu propriétaire, et a 
pu en disposer, non en qualité de gérant, mais en son nom 
personnel ; c'est ouvrir a l'agiotage des gérants les bornons 
les plus illimités ! 

« Voila, monsieur le procureur général, une série de pro-
positions inacceptables par des jurisconsultes sérieux, et dont 
chacune, contenant une théorie inexacte sur un point de dioit. 
peut être atteinte isolément par l'eltét d'un pourvoi dans l'in-
térêt de la loi. Toutes, cependant, ont paru n re-sai "s lux 
auteurs do l'arrêt pour arracher aux actes de Mires ta ma-
lifieation de manoeuvresfrauduleuses, pour effacer ainsi de la 
cause un des éléments essenliels de l'escroquerie, enfin pair 
motiver la déclaration finale que Mires n'a pas eu d'intention 
criminelle. 

« Bien n'est plus respectable, à coup sûr, dans l'œuvre dit 
juge que les considérants où il reconnaît en fait, et le dispo-
sitif où il proclame en conscience, l'absence d'intention cri-
minelle de la paitde l'inculpé; mais pour être inattaquable, 
il faut que ce verdict ne repose oas sur une contradiction lla-
graute. C'est dans l'arrêt lui-même que je trouve la preuve 
écrite de la fraude et du but coupable que se proposait Mires. 

, « C'est l'arrêt qui nous affirme « qu'il a si bien compris 
l'irrégularité de sa circulaire et de la vente fictive, » qu'il a 
ordonné pour tous et fait pratiquer pour quelques uns des 
clients leur réintégration dans leur situation première, La sa-
gesse du législateur a proclamé (art. 4 du Code d'instruction 
criminelle) que cette restitution ne fait , as disparaître en 
droit le délit. Elle suffit au contraire pour établir la mauvaise 
foi des actes. 

" Peu importe que le prévenu eut ou crût avoir le droit de 
disposer librement des titres (puisque ce n'est pas l'abus de 
confianceqm lui est imputé); — qu'il suivît en cela l'exemple 
de tel ou tel établissement de crédit (car il n'en est aucun qui 
dissimule le produit reçl des ventes qu'il s'est attribué le droit 
d'opéter); peu importe enfin qu'il crût à la baisse du 30 avril, 
et lit en ce sens des opérations personnelles. Il a agi fraudu-
leusement en simulant une exécution, impossibleen fait a cette 
date par suite du dessairissement antérieur; irréguliere en 
droit ; préjudiciable au client parla diH'érencemèinedesCours; 
en violation du contrat de compte-courant où les apports et 
lec avances de cliacuue des parties ne peuvent être arbitraire-
ment établis. A l'aide de manœuvres dont le caractère fraiidu-
leua ressort de l'arrêt, ii s'est fait donner en définitive de-
charge et quittance de la balance des comptes sans croire 
lui-même à son droit. Le dol civil admis par l'arrêt, venant 
s'ajouter au fait matériel et aux moyens prévus par l'article 
403, ne pouvait permettre aux magistrats, sans une contradic-
tion choquante, d'inscrire dans leur sentence le mot de bonne 
foi et d'effacer ceux de fraudeetd''intention criminelle. C'est 
ainsi que l'arrêt a violé l'art. 403, méconnu les caractères de 
l'escroquerie, en même temps que par des théories éminem-
ment condamnables, il encourait pour ainsi dire autant de 
cassations partielles qu'il a formé de considérants. 

2' chef — Abus de confîmee. 

« Cette prévention se présentait à deux points de vue diffé-
rents. 

« § 1er. Détournement de titres remis par des clients à qui 
aucune avance n'était faite. , 

« L'arrêt constate sur ce point qne les clients ont été désin-
téressés par les liquidateurs, d'où la conséquence qu'il n'y a 
pas eu abus de confiance. C'est là une première erreur de 
droit tout à fait inexcusable, puisque la restitution après le 
commencement des poursuites n'a jamais pu faire disparaî-
tre le délit préexistant. 

'< Le motif d'acquittement, tiré de la solvabilité de Mirés, 
u'a pas plus de valeur juridique. Qu'il eût en caisse des titres 
pareils livrables à volonté ou des millions pour s'en procurer, 
il ne peut trouver la une excuse légale, s il a résllament dé-
tourné l'objet même du dépôt. Devant la loi comme devant la 
morale, la richesse n'est pas un principe d'impunité. 

« Toute la théorie de l'arrêt est dans le premier considé-
rant, d'après lequel » n'ayant pas reçu le corps certain », Mirés 
n'était tenu « qu'àrendre des titres semblables ». C'est l'appli-
cation à ce cas particulier du système longuement développé 
par les magistrats de Douai à propos de l'escroquerie, et que 
je n'ai pas TOUIU réfuteî sous ce chef de prévention, parce que 
le mode de remise des titres et l'existence d'un gage ou d'un 
dépôt uo formaient pas des éléments essentiels du délit prévu 
par l'art. 405 du Code pénal. 

« Il importe, cependant, de provoquer sur cette questiou 
l'attention de la Cour régulatrice, puisque, d'après la nature 
du pourvoi dont vous êtes l'organe, la théorie des considérants 
qui ont méconnu le dépôt dans le cas d'avance en compte-cou-
rant pourrait être frappée d'une cassation spéciale, indépen-
dante de celle qui ne peut manquer d'atteindre le refus de 
voir un dépôt dans le cas de remise de titres sans avances de 
la part de la caisse. 

« L'arrêt a constaté en fait que certains clients avaient dé-
posé des titres nominatifs, pour lesquels la Caisse percevait 
un droit de garde et dont elle a scrupuleusement, et l'on 
peut ajouter lorcément, respecté le dépôt. 

« Quant aux titres au porteur remis par les 333 clients, le 
droit pour Mirés d'en disposer parait dériver, dans le système 
de l'arrêt, de l'exemple de ses confrères, des besoins du com-
merce et de la banque, de l'acquiescement des clients à ses ha-
bitudes, de la nature même du contrat de compte-courant, en-
fin et surtout de la forme du récépissé, « lequel est â""la fois 
■• la preuve et la constatation écrite de l'obligation person-
« nelle de Mirés. » Le dernier motif mérite seul d'appeler 
votre attentiou. 

Il n'y avait ancune conséquence juridique à tirer de l'exen-
ple des autres élablissemens de crédit non désignés par l'ar-
rêt, et dont les statuts, la pratique, la culpabilité ou labonae 
foi n'étaient pas en cause et restaient étrangers à l'affaire 
Mirés. 

n La même observation s'applique aux raisonnements qui 
représentent les banquiers comme ne pouvant immobiliser 
dans leurs caisses les tilres sans transformer leurs maisons 
« en succursales du Mont-de-Piété», et contracter une obliga-
tion onéreuse c intraire à leur institution. Il ne s'agit pas, en 
effet, de discuter leur intérêt, mais desavoir s'il leur est per-
mis de disposer des titres sans avoir prévenu les clients, con-
trairement à la pratique des maisons que cite cet arrêt lui-
même, et qui exigent sans équivoque possible la remise d'une 
procuration, d'un transfert en blanc ou un bon de circula-
tion dont l'effet immédiat est de mettre la valeur à leur dis-
position. 

« Ainsi encore, en parlant de certains clients qui, libères 
vis-à-vis de la Caisse,avaient reçu des tilres autres que ceux 
primitivement remis, et qui ont » recommencé plus tard a 
« remettre de nouveaux titres sur de nouvelles avances, » 
l'arrêt na certainement pas résolu la question d'acquiesce-
ment a l'égard des autres clients chez lesquels une pareille m-
tention n'est révélée par aucune opération de ce genre. 

« L'argument tiré de la nature des comptes-courants dont 
l'ouverture avec les 333 clients est constatée, n'a pas une por-
tée plus grande. Il n'est douteux pour personne que, dans un 
compte oourant, l'une des parties ne puisse garanlir sa solva-
bilité et les avances de l autre par une hypothèque, pur un 
nantissement, par un dépôt. L'ouverture du compie-coiiraut 
entraînait si peu comme conséquence nécessaire la transmis-
sion a Mires du droit d'aliéner, que I article 5 des statuts est 
ainsi conçai : « La société a pour objet les avances « en 
« compte-courant ou sur dépôt de garanlie et de nantisse-
« ment. » 

« La théorie essentielle, décisive, si elle est vraie, mais 
aussi condamnable si elle est fausse, a été formulée par l'ar 
rètdans des considérants, dont voici le résumé : Quelle que 
fût l'intention des clients, comme nul ne peut être dépositaire 
maigre lui, celle de Mires était indispensable : la nature et la 
portée de l'obligation qu'il entendait contracter se révèlent 
par le récépissé qu'il délivrait, où, dans la col nnc intitulée 
Désignation, on mentionnait seulement le nombre el le genre 
des tilres (comme dix Mobilier, dix tNord), sans jamais spéci-
fier le numéro, dont l'indication peut seule former de part et 
d'autre le contrat de dépôt. Mires devenait donc propriétaire 
m yeneir des titres, choses fongibles, entrées au compte-cou-
rant sans nantissement ni dépôt. 

C'est cette théorie qui a révolté, non sans raison, la con 
science publique. Elle n'a pu admettre une, par la venu d une 
licune ou d'une omission volontaire dans un récépissé, écrit 
unilatéral, glissé à travers un guichet a un client inexpéri 
mente et conliant. récépissé donl toutes les colonnes étaient 
remplies, un contrat inattendu pût être s ubstitue, quelle que 
fût la volonté du client, a celai qu'il était venu réaliser sur la 
foi des statuts. 

« Ce n'est pas de la volonté de Mires qu'il s'agit ici, mais 
de celle de la compagnie dont il n'était que l'agent. C'est elle 
qui, par ses statuts, annonçait la volonté de l'aire des avaneis 
et de devenir d'posituire ; elle qui, par ses reclames et ses 
journaux, convoquait les clients dans ses bureaux. Si toute 
opération d un étranger avec une compagnie emporte accepta 
lion virtuelle des statuts, qui deviennent la loi des parties, 
que dire du gérant pour qui cette loi est plus impérieuse en-
core ? D'après 1 article 5, il pouvait faire des avances sur sim-
ples comptes courants, u bien exiger des garanties et un nan-
tissement. Les clients à qui ce dépôt a été prescrit ne pou-
vaient manquer de croire qu'il s'agissait du deuxième con rat 
prévu [>ar les statuts; l'arrêt vient leur dire qu un troisième 
contrat est né a leur insu; qu'ils sont réduits, par le dessai-
sissement de leur propriété, a une action en deliv rancede litres 
sembla les; que, sans avertissement préalable, maigre leur 
volonté, malgré celle de la société qui parle au public par ses 
statuts, il a suffi pour tout changer que Mirés eût la volonté 
de desenir propriétaire des ti res fongibles; qu'enfin,^pour 
réaliser cette volonté, il n'a eu besoin que de supprimer l'in-
dication d un nttméro dans un récépissé signe par le caissier 
des titres au nom de la société, et sur lequel, jusqu'en 1808 
tout au moins, se lisaient les mots suivants : « Le retrait des 
titres ci-dessus ne pourra être effectue que contre la remise 
de ce reçu dûment sig lé peur décharge par le titulaire! » Ce 
texte, qui appartient au débat actuel, puisque l'arrêt lui-
même a parle du contenu et de la forme matérielle du récé-
pissé, achevé de justifier l'opinion du public, qui a vu dans 
l'arrêt le triomphe d'une fraude à l'aide de laquelle on peut 
se jouer de la crédulité des petits capitalistes et des liens des 
statuts par lesquels ils sont leuirés. 

« Je dois maintenant signaler l'impossibilité d'étendre, 
comme l'a fait l'arrêt, 1 application de sa théorie du récépissé 
au cas où les clients qui ont remis les titres au porteur n'ont 
reçu aucune avance. A l'égard des 333 clients, les tilres, s'ils 
n'étaient pas confiés à la caisse des actionnaires, en dépôt ou 
nantissement, pouvaient au moins être considérés comme en-
trés à l'actif du client dans un compte-courant, et leur remise 
trouvait une raison d'être dans ce système. A l'égard des 
clients qui n'ont pas reçu d'avances, il ne suffit pas de dire 
que la rédaction calculée du récépissé dispensait Mirés de les 
rendre en nature et le constituait propriétaire in generp. Il 
faut indiquer le contrat qui est intervenu, la cause légale de 
la remise. La prévention soutient qu'il y a dépôt; l'arrêt ne 
peut écarter celle qualification si naturelle sans la remplacer 
par une autre. Le jugement a dit que « le client avait remis 
pour conserver et toucher les coupons »; il faut au moins que 
l'arrêt dise dans quel autre but la remise a eu lieu. Mirés 
sentait si bien la nécessité d'expliquer ce contrat innomé, 
qu'il avait inventé pour ce cas le système d'une ouverture de 
compte-courant d'attente ; les premiers juges ont traité cetle 
prétention comme elle le méritait; l'arrêt, qui n'ose pas la 
reproduire, admet un transfert de propriété, auquel il se dis-
peu e d attribuer une cause môme apparente. 

L arrêt n'a doue pas motive l'acquittement du prévenu 
sur le chef de détournement dont il s'agit. 

« § 2. Quant à l'abus de confiance relatif au prix d'obliga-
tions du chemin de fer de Pampeluiie, l'arrêt est plus laconi-
que encore. Il ne contient pas la moindre exposition des faits 
qu'il faut aller demander au jugement, puisque l'arrêt s'y ré-
fère, en limitant le débat à 120 obligations, représentant une 
valeur de 30,000 fr. 

« Or, le jugement constate que, par délibération de l'as-
semblée générale des ctionnaires de la Société du chemin de 
1er de Pampelune, le nombre des obligations à souscrire était 
fixé à S2,O0O, au cours d'émission de 250 fr. ; que la sous-
cription du public a dépassé ce chiffre; et atteint le montant 
de 56,312 obligations; que, dans le but avoué et condamnable 
de soutenir artificiellement les cours, Mirés, au lieu de resti-
tuer leurs versements aux souscripteurs pour lesquels il n'y 
avait plus do titres, leur a, sans les prévenir, au moment du 
dernier versement, remis, en échange des titres provisoires, 
des certificats nominatifs engageant, non plus la Société de 
Pampelune, mais les gérants seuls. L'arrêt, après avoir, en 
passant, réduit de 4,000 obligations à 120 l'intérêt du litige, 
ne rectifie sur aucun autre point cet exposé, accepte cette si-
tuation comme normale, et se borne à dire : « Mirés avait 
« pris l'engagement personnel de livrer des titres ; son arres-
« tation seule l'en a empêche ; ses millions le mettaient en 
« mesure d'accomplir son mandat, u Traiter aussi légèrement 
une prévention grave, foudée sur des faits ovoués, c'est un vé-
ritabli déni de justice envers la société et la morale pu-
blique. 

« Un banquier qui, se faisant le représentant d'une compa-
gnie commerciale française ou étrangère, ouvre publiquement 
sez bureaux à la souscription des actions ou des obligations de 
cette compagnie, contracte des engagements précis sans les-
quels ce genre d'opérations serait bientôt le prétexte des plus 
odieux abus. En échange de l'argent que lui apporteut des 
souscripteurs dont l'intention est de se conformer aux statuts, 
il doit, à peine de violer l'art. 408 du Code pénal,"remettre 
d'abord des récépissés provisoires, puis des titres définitifs et 
originaux de la société elle-même : y substituer des récépissés 
qui n'engagent que lui, prétendre qu'il n'a contracté qu'un 
engagement personnel de livrer, quand bon lui semblera ou 
quand il pourra s'en procurer, des titres de seconde main, 
et qu'en agissant ainsi sans prévenir personne de la substitu-
tion il n'a pas violé son mandat, c'est accepter comme règle 
des transactions commerciales un nouveau code de morale 
dont le premier article semble être ce mot tristement célèbre : 
« De l'audace, et encore de l'audace ! » 

3* chef. — Répartition illicite de dividendes à l'aide 
d'inventaires frauduleux. 

« Sur les divers points qui constituaient le délit aux yeux 
des premiers juges, l'arrêt énonce des principes et affirme des 

«iiéories qui donnent ouverture a une cassation dans l'intérêt 
de la loi. 

« En effet, décider dans une circonstance déterminée qu'il 
existe en faveur du négociant un bénéfice acquis qu'il a le 
droit de porter à son actif et sur lequel il pourra baser une 
répartition de dividendes, c'est trancher une question pénale, 
puisque la régularité de l'inventaire est une des conditions 
imposées par la loi de 1856 à tout gérant de société. Ce n'est 
pas seulement un système qui peut avoir, au point de vue 
commercial, les funestes conséquences, c'est une théorie sur 
un des éléments du délit. 

« La sincérité des inventaires, la nécessité de moraliser à 

ce point de vue le commerce, tel a été le but avoni i , 
dul7 juillet 1830. Le jugement de première nS

n
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proclame avec raison, et d'accord avec le sysieme d i Hi 
teur, .1 examinait la série des infractions eu , *N 
Mires L arrêt, a son tourt les passe en revue; s,,

r
 ,a ^' 

il proclame la bonne foi du provenu, et peut avoir a M.'! 

lemeiit motive son acquittement. Mais lorsqu'il va nI,K ,' 

qu .1 affirme la légitimité de l'acte, ,1 aborde un p
o ul

 a 
soumis a la révision de la Cour suprême. Ul% 

« § l". Sur la question des chemins de fer Immni 
premiers juges avaient déclaré illicite l'inscription au' ' lc! 

taires de 1857 et de 1858 d'un actif de huit inim„
lls s

V"Vla! 
„!***■ cinquante mille francs. Que l'opération lût qualifiée croSS 

commission ou achat par Mirés à son compte des 
Société '~ 

rat dj 
romaine, le jugement refusait de voir un benelir a 

quis dans ce qui n'était encore' que « la cause ou le n,. ie-
« d'un bénéfice ; cause restée sans effet et priuciue J.."*1!* 
« conséquence. » u s»a3 

« L'arrêt adopte un système contraire. Ce n'est p
as

 I 
répi.d e un seul des laits posés dans le jugement Bien InS 
la, en invoquant les termes du contrat, en citant des arr F 
empruntés au traité du 4 août 1850, il autorise et • * 
l'examen des actes originaux 

lent 
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« L'arrêt ne dit pas qu'il y ait bénéfice acquis dans u
n

 <]. • 
' réalisation les obligations d,, r°" de commission avant 

missionnaire par le pla» ■nient effectif des titres 
contraire l'hypothèse" d'un cuulrat de 
dai:s le traite du 4 août 1851 
« Si les mots différent, le résultat est le 

«m. 
ecu'lo i 

commission, |,Jr 
voit un achat fait par Mirji 
Hat esl le même. « Souscrit 

toutes les actions d une Société, c'est les acheter. » e 

« Cette interprétation pouvait être dans les attributif 
des j uges d appel, «aul le contrôle de la Cour de cassation ml 
en matière p nalc, a le droit d'empêcher la substitution dfu! 
contrai à un autre dans le but de détourner l'application in! 
rhinenle d'une 
chat constate 
de l'acte, il tir 
« a donne naissance du jour môme aux bénéfices résultant 
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oi. Mais l'arrêt va plus loin, et, du l'ait d'^ftns 
a l'aide d une interprétation plus ou moins Mtr" 
ire la cotisé picuce suivante : « Des lors,cet

 ac
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•ce 
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irdit l'opération. 
« Voilà une théorie de droit inadmissible en matière d'iu.(rfés 

ventaire. L'achat par un négociant en vue d'une spéculiij
on

"'« El 
aura produit des le même jour un bénéfice acquis avant|

t
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revente, avant le résultat de l'opération commencée, avant le 'r''-
succès de la spéculation ! Il suffit d'énoncer cetle proposition î"e' 
pour en démontrer l'illégalité au point do vue du bon sons * 
du Code de commerce et de la loi "le 1850. Tel est cependant a ll; 

le premier principe extrait par l'arrêt de ses appréciations de I 
fait sur l'article l'r du traité du 4 août 18.*i6. 

« Il en formule un autre semblable qui résulte pour bu de P""' 
l'examen de l'article 2 du même trailé. Cette acte lui parait 
avoir alloué, des à présent, a Mires, trente-cinq millions sur ! 
cent soixante et quinze millions, sous condition de supporter 
certaines charges; et l'arrêt ajoute en fait que déduction lait l 
de ces charges, le bénéfice net, sur ce chapitre, était de seize 
millions. Bien de plus inexact que cette déclaration 

« Tout le monde sait qu'en 1-50 et 1857 les chemins de fa 
Romains, dont le capital ne fut émis qu'en mars 1X57, n'I 
taient pas mis en exploitation totale,et jusqu'à ce moment, d'a-
près l'an.de 2 du traite, visé par l'arrêt, les obligations de I 
Mirés n'étaient pas remplies, les charges n'élaient pas I.qui- j 
dees, Le calcul du bénéfice net, s'il est irréfutable eu droit, \ 
est donc tout au moins une opération bien louwle pour la res- : 
ponsabififé morale du juge, en présence surtout du décret du,, 
22 mai 1858 dont l'article 5 a prohibe la négociai ion ou 
France des obligations des sociétés étrangères dont le capital 
soéial n'éloit pas intégralement versé. Mais l'arrêt va donner i 

prise à la oritique.de la Cour de cassation en affirmant, non 
plus la quotité du prétendu bénéfice net. mais l'acquisition dir: 
bénéfice dès le jour du Iraiié '• « Attendu que les 33 millrins 
« venaient en déduction des,175 millions dus par Mirés. » , 
Ici pas d'équivoque possible. Ce n'est plus en fait, à une date1 

mensongère, en 1850, lr57 ou 1858, que l'arrêt place la réa-
lisation du bénéfice net formé nar l'excédant des 35 millions 
sur les charges, c'est au jour du contrat, avant «pie Mires ait leu 
rempli ses obligations. 11 est évident qu'à ce moment rien ne las 
prouve qu'il dût rester un bénéfice net sur la somme réservée icés 
pour faire face aux charges. L'arrêt a donc proclame une Ibis iK 
de plus un principe inouï en matière d'inventaire. C'est ton- i™ 
jours le bénéfice acquis avant que l'opération terminée ail • 
permis de vérifier s'il y aura bénéfice quelconque. h 

« § 2. Sur un deuxième point relatif aux pertes faites dans 1 P1 

des marchés à terme, pertes omises dans I'nventaire de es>1 

1857, l'arrêt n'est pas motivé et doit être dès à présent cassé. OOre 
« line dit pas que l'omission a été involontaire et de bonne Aoi 

foi. Il la constate en la porlaut à une somme de 572,000 l'r. înnt 
Il se borne à alléguer que cette omission n'a plus d intérêt, |pés 
puisque, d'après la solution sur les huit millions, la somme 8[jni 
n'affecterait en rien le dividende qui a été distribue aux ac- r 
tionnaires. Il y a là la preuve que les 572,000 francs ont 
grossi l'actif dont l'excédant sur le passif a formé le divi-
dende, puisque si l'on retranche les huit ou pour mieux dire 
les quatre millions, celte omission reprendrait tout son inté-
rêt. Quel est (loin le motif spécial qui justifie et légitime l'o-
mission? Cçst ce que I arrêt ne lait mè ne pas press ut.r. lav 
Lue pareille absence de motifs se rematq e . ans le cous,de- j ba 
rant relatif a l'omission de 7,18,000 francs de (icrle dans l in- s ( 
ventaire de 1850. jjjm 

j « § 3. Le bénéfice sur le chemin de fer de Pampelune,porté ■ > 
à 9,151,706 francs dans l'inventaire de 1859, est considéré . 
par l'arrêt de Douai comme acquis du jour même où la société Le ! 

anonyme constituée le 14 novembre de cette année a accepté • 'ni 
l'apport de Mirés, au prix do 200,000 francs le kilomètre du Voii 
chemin acheté par lui 145,000 francs seulement. Mis, 

C'est la même théorie que pour les chemins de fer Ho- îrs 
f 
J 
\ 
J 
Si 

i 
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mains, et l'arrêt prend le soin de le dire expressément. Elle 
se réfute par les mêmes moyens. Mais il faut avouer qu'elle 
atteint ici un nouveau degré de hardiesse et dMocbiiaêqui nce. 
En effet, l'assemblée générale des actionnaires, qui, dans Par 
ticle 1er de ses résolutions, accepte et ratifie les apports, n'i 
été réunie que 'e 9 janvier 1860. L'arrêt reporte donc a l'exeM 
cice 1859 un bénéfice qui, d'après ses propres considérants, 
n'aurait pu être acquis que le jour du 9 janvier 1860. 

«Enfin, lorsque l'arrêt ajoute que «cette interprétation 6* E 
« résulte des actes eux-mêmes, qu'il faudrait lacérer pour 
» lui en substituer une autre, « U renvoie à l'article 6 des 
statuts, d'après lequel Salamanca ou Mirés devaient toucher le 
prix de l'apport : un quart dans le mois qui suivra l'ordon-
nance d'autorisation, un quart dans les six mois (c'est-à-dire 
au 14juin 1860), elle solde, moitié au moment de la livrai-
son définitive, et moitié six ihois après. 

« Déclarer le bénéfice acquis des 1859, c'est donc la viola-
tion flagrante des conventions pour légitimer le répartition 
d'un dividende à l'aide d un inventaire fictif, au mépris de la'A» 
loi de 1856. A plus forte raison ce système est contraire à la E, 
logique, d'après laquelle le bénéfice ne pouvait être réalisé'* 
que par le placement effectif des actions, qui n'ont été émis* 
que le 27 mars 1860. 

C 
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- En ce qui touche l'inventaire de 1860, l'arrêt donne une ' 
approbation entière à l'évaluation au ])air des actions de 1» *° 
Caisse générale. Au point de vue de la bonne foi on ne peu' loli 
réfuter, parce qu'elle est motivée en fait, cette excuse d'u*B" 
exagération de l'actif Mais il y a danger pour l'application»» 
de la loi de 1856 dans la glorification de ce procède. Il •' : ' 2l° 
duirait a une violation systématique de la sincérité des inM'" [. _ 
laires. On comprend quelque hésitation dans le mode d eva" g-)» 
luation de titres sujets aux variations de la Bourse. Si le U'v" jg, 
dit mobilier, dont les actions sont de la même nature 1U'E, 
celles de la Caisse Mirés, a donné l'exemple d'une osiimalîoB ^ 
d'après la moyenne des cotes dans la quinzaine qui pr code-Un quinzaine qui pr -
ses inventaires d'autres maisons jwiurraiciit, avec une entier* 
loyauté, prendre la valeur moyenne sur un mois, un trimes- ï6° 
tre et toute autre période choisie comme révélant pliis_/l*'* 17» 
renient la valeur vraie des titres. Mais adopter le cliillre" me 
pair qui n'a pas été et qui ne sera pent-ètre jamais at,te,?!jjB* 
c'est créer arbitrairement un excédant d'actif pour en dédo1 

un bénéfice et une répartition de dividende. , J 

« Invoquer, de plus, l'usage de la Banque de France, c 
manquer d'exactitude en défigurant un fait bien connu 
tous, c'est autoriser à l'avance et provoquer toutes les,'1*^ 
des. Si la Banque porte à son actif au taux de 75 fr., c es 
dire au pair, les rentes 3 pour 100 qui lui ont été re'n^

n
,. 

qui ne sont pas négociables par elle, c'est que ces rentes 
mobilisées représentent le capital que la loi de^ sou '"^IJ. 
tion l'oblige a conserver ainsi placé ; c'est qu'elle a ri 

(Voir 1* -?nPPLÉ.*Kî?r 
3. 
4 • 
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ersé ce capital au Trésor, qui lui a remis ces rentes 

1 reconnaissance du cautionnement qu'elle a dû fournir, 
8wme

 ien n
'es1. arbitraire ici, pas même ce taux de 75 fr.; 

■££.ent fixé par la loi du 9 juin 1857. 
F Assimiler cette exacte observation d une loi formelle aux 
I uvres accumulées par Mirés pour grossir un actif ima-
?n*

e
 c'est calomnier un de nos établissements de crédit les 

^"respectables au profit des exploiteurs passés et futurs 
nventaires/rauduleux. 

■nndamner1 un "dernier considérant qui écarte la culpa-
i. m„4ir mraont . « Tous les inventaires et la ma-

« s 
élu. 

i. Enfin, soit au point de vue de la loi de 1856, soit à 
'des principes généraux sur la responsabilité pénale, sm 

IV Dar le motif suivant : « Tous les inventaires et la ma-
tière dont ils ont été dressés ont été approuvés et certifiés 

tre 

les assemblées générales des actionnaires. » 
Paij

 e
st impossible de trouver dans cette approbation, fùt-

f
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a
blo au jioint de vue civil, une fin de non-recevoir 

l'action du ministère public basée sur la confection 
entaires frauduleux et la répartition illicite de divi-

t Les faux principes admis par l'arrêt du 21 avril tendent 
«créditer les sociétés commerciales en livrant les comman-

'ires et les tiers à toutes les machinationc de la fraude. 
f Les premiers juges, dans un langage inspiré par une no-

indi^nation et qui fait honneur à leur conscience, avaient 
■ pe^débordement de théories suspectes « fondées sur des 

pratiques subversives de toute règle et de tout droit, non 
ILins contraires aux saines maximes d'une industrie et 

* ï?
un

 commerce régulier qu'à la morale et à la loi. » 
I ■ Symptôme inquiétant d'une complaisance funeste pour les 
'" ■tiques déloyales de l'agiotage, l'arrêt de Douai a affligé les 

fcnseurs de la moralité publique et les partisans du com-
^'Irce loyal; mais ce blâme universel ne suffirait pas. Par 
I m exposition regrettable de théories inusitées et illégitimes, 
?' ïei Dlacé sous le coup des censures de la Cour suprême, 
J(l Se5>-1 Ano « ^.n^l^.n/lf + A 'ffdienne vigilante des principes juridiques ouvertement 

"' «Eu conséquence, monsieur le procureur-général, je vous 
f1 iar"e de dénoncer à la chambre criminelle l'arrêt du 21 
i m\ en vertu de l'article 441 du Code d'instruction crimi-

>llc et d'en requérir l'annulation dans l'intérêt de la loi. 
11 g Agréez, monsieur le procureur-général , l'assurance de 

slle' et d'en requérir l'annulation dans l'intérêt de la loi 
, « Agréez, monsieur le ■ 

?! a haute considération. 
' Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

'! Signé : DELANGLE. 

h Nous avons publié le réquisitoire oral de M. le procu-
ireur-général et l'arrêt de la Cour. (Voir la Gazette des 

" 'ribunauz des 2 et 4 juillet.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6? ch.). 

Présidence de M. Salmon. 
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a- Audience du 7 juillet. 
le I 
i- FAIRE DE LA SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQUE SOCIALISTE. — SO-

I, CIÉTÉ SBCHÈTE. — DÉTENTION DE MUNITIONS DR GUERRE. 

s- REBELLION ENVERS L3S AGENTS DE LA FORCE PUBLIQUE. 
lu CINQUANTE-QUATRE PRÉVENUS. 

al H a fallu huit jours pour approprier la salle ordinaire 
:r g audiences de la 6e chambre aux exigences nécessitées 
m r la comparution des cinquante-quatre prévenuscompris 
!» ns l'affaire dont les débats s'engagent aujourd'hui. Deux 
IS mcnscs tambours en bois blanc, disposés en amphi-
," ïàtre ont été élevés de chaque côté de l'entrée princi-l le. Chacune de ces estrades contient huit gradins 
,„ négale longueur où sont étagés quarante des prévenus 

i t leurs gardes; les derniers touchent la muraille du fond 
ie la salle. Les prévenus, leurs avocats et les témoins 
e icés, il ne reste pour le public que l'étroit passage laissé 

"■ ire les deux tambours. 
l!" Les trois banquettes placées derrière la barre et celle 
llt tcée en avant, d'ordinaire réservée, celle de gauche 

xprévenus non détenus, celle de droite aux parties ci-
je es, ont été mises à la disposition des avocats en cause, 
i. core sont-elles insuflisantes à les contenir tous. 
ie A onze heures et demie, les prévenus sont introduits et 
r. înnent place sur les bancs de la double estrade ; les in-
*» lpés principaux sont placés sur les bancs d'ordinaire 
'J° Btinés aux prévenus. Entre chacun d'eux prend place 
f"t garde de Paris. 
'J. Avant l'ouverture de l'audience, tous les avocats de la 
,e ise entrent ensemble, M" Crémieux, défenseur de Miot, 
é- eur tête, et presqu'aussitôt il adresse aux prévenus une 
D- nrte allocution, dans laquelle il les engage à se défen-
r. î avec modération. Adiue, l'un des inculpés, se lève de 

' ' i banc et répond qu'il remercie M0 Crémieux de ses 
"" s, qu'ils s'y conformeront .et n'exprimeront que les 
t. itiments de leurs cœurs. 
ré L'audience est ouverte à midi. 
•ij Le siège du ministère public est occupé par M. l'avo-
,té '■ impérial Benoist. 
lu Voici, dans l'ordre de la prévention, les noms des pré-

aus, que nous faisons suivre de ceux de leurs défen-. 
0- 1rs : 
lle V Eugène Vassel, statuaire. 

2° Jules-François Miot, ancien pharmacien ; — M* Cré-
r- IT,X-

,'a »' Jean-Pierre Gastinel, courtier de commerce ; — M0 

,r. tisserte. 
ts, J* Auguste-Sylvain Allely, cordonnier ; — M'Floquet. 

>* Louis Balduc, employé ; — Me Desmarest. 
°

r
 f.Elie Barbarin, facteur de pianos ; — M» Philibert. 

■■ '° Jean Bretagne, courtier en vins. 
l
e
 "'Ppolyte-Adolphe Boison, menuisier;—M'Hubbard. 

„. r Charles Carré, agent d'affaires; — M° Thorel-Saint-
re rt'n-
1- jO* Pierre-Victor Clément, cordonnier ; — M" Laurier. 

Il" Jean-Louis Greppo, marchand de vins ; —M'Emile 

j" J2° Noël Javelot, cordonnier;—M' Gauthier de Valbray. 

]a
 j£ Jean Lafargue, ouvrier cordonnier; — M* Puthod. 

6
é Jî° François-Louis Mary, serrurier ; — M° Cresson, 

es parles-Joseph Millet, cordonnier; —M" Labadens. 
ï-, ^'erre-Augustin Mouton, cordonnier;— M0 Grilliet. 

ie ioo ,rre Perrinet, marchand de vins;— M0 Arago. 
^ ,j

o|
.^<louard-Pierre Rémond, commis-voyageur; — 

» 9m J,ules"Mathieu Roucal, cordonnier; — M0 Maillard. 
• 21. ^" Sans> cordonnier. 

» i. l,lenDe-Théodore Six, directeur-gérant d'un jour-
a- h~- M' Moudière. J 

-
 2

1 ^eaQ-Baptiste Adine, clerc d'huissier;—M' Prin. 
24° p lenne Barouin, fondeur mécanicien;—M° Pauvre. 
, ^J^'enne-Narcisse Beurthe dit Berihe, forgeron ; — 

■! jg» J:eoriard Bonnerot, cordonnier; — M'Ferry, 
i- 2

T
, j ̂ e-Louis Bornet, forgeron ; — M* Rousseau, 

me onor-Amable-Aotoine Boudin, forgeron ; — Duez 

2g
3
 lorre Bouya, poseur de ga«. 

;t
 iO' iBrH-v' sc>eur de long; — M« Beslay. 
, E. v'm'.s Guette, ajusteur mécanicien. 
- Î2* i,"'"llls Cr.'-ancy, charpentier. 
- Î3- j '''rr'; Ge0''1' menuisier ;— M' Leven. 
' 3iq ,^fî''? herbier, homme de peine ; - M* Fauvre. 
' te" J paillon, fabricant de mètres ; —M" Labadens. 
' 16' r dn, Ul,onle, ouvrier sellier. 
" 37= .''" 'enqu.. Helli , chauffeur au gaz. 

3
V
 jr ,es' Hénault, cordonnier. 

V' L\T'1c Hénon, coiffeur;—M* Rousselle. 
4,«

 E
n',;n J"'11,ne' ^l le père Joseph . tanneur. 

*!• Phm, TT um,'ra' inaI,ehaudde toiles ;- M* Clérv. J ^l'ppe Larnvée, corroyeur. 

42° Claude Lavaut, frappeur ;—M" Laval. 
43* Etienne Léger, charretier. 
44* Pierre Lerat, maçon. 
45° Jean Medinger jeune, peintre en voitures ; — Me 

Bocquet. 
46* Pierre Médinger aîné, maçon. 
47° Auguste-Joseph Milacamp', cordonnier ;— M* Blot-

Lequesne. 
48° Louis Moreau, mégissier ;— M* Saint-Omer. 
49° Antoine Patois, limeur de limes. 
50° Pierre Augustin Perdu, coiffeur ;—M* Richer. 
51° Jean Vaudelin, tanneur;—M' Gastineau. 
52* Jean-Marie Bachelet, marchand de fruits. 
53° Bertrand Lassave (malade), ouvrier cordonnier. 
54* Etienne Gérard (en liberté), ébéniste ;—M° Cazel'ar. 
Les vingt et un premiers prévenus compris dans cette 

liste sont signalés par la procédure comme ayant, à un ti-
tre quelconque, joué le rôle de chefs dans la société se-
crète; les autres n'y figurent que comme simples affiliés. 

Balduc est, en outre, inculpé d'avoir, en mars 1862, 
été trouvé détenteur de munitions de guerre, et Vassel, 
d'avoir, à la même époque, résisté avec violences et voies 
de fait à des agents de la force publique. 

Pour l'intelligence des longs.débats qui vont s'engager, 
et qui, dit-on, doivent se prolonger pendant toute la se-
maine, nous croyons utile de les faire précéder d'un résu-
mé des faits principaux de la prévention : 

Au mois de mars 1860 ont commencé, pour l'organisation 
d'une société secrète, les menées de l'inculpé Vassel. Ancien 
sous-lieutenant au 9« régiment de hussards, destitué le 22 
août 1849 pour absence illégale de son corps au moment où 
un comité d'enquête appelé à apprécier des reproches de dé-
tournement de fonds dirigés contre lui allait à l'unanimité 
décider qu'il y avait lieu de le mettre en réforme pour fautes 
contre fhonneur, il avait pris une part active à la manifesta-
tion du 13 juin 1849, avait été condamné à la transportation 
le 8 mars 1852, et s'étaitjfait remarquer de tout temps par 
l'excessive violence de ses sentiments politiques.il devait, par 
suite, trouver un accès facile auprès des [anciens transportés. 

S'adressant de préférence à eux, ainsi qu'aux hommes no-
toirement connus pour leurs opinions démagogiques, il ne 
tarda pas, en effet, a parvenir à son but, et l'information établit 
que dès longtemps une société secrète existait sous sa direction 
avec sa vie propre, lorsque, dans les derniers mois de 1861, 
son alliance avec l'inculpé Miot , sous les ordres duquel 
s'étaient groupés les débris de la société Blanqui, amena une 
fusion qui, en réunissant les éléments divers réunis sous leurs 
mains, devaient accroître les dangers qu'ils présentaient. Ils 
se traduisaient en effet par des menaces sérieuses contre la 
personne de l'Empereur et contre l'ordre public, lorsque, le 
2 mars 1862, ont dû être prises les mesures qui ont placé les-
inculpés sous la main de la justice. 

L'instruction qui a suivi ne paraît pas avoir démontré d'u-
ne manière suffisante la culpabilité des nommés : !• Bpau-
four; i' Bousquet; 3° Burnichon ; 4° Léopold-Emile Clément; 
5" Collet ; 6» Couturier ; 7° Doré ; 8" Foumier ; 9* Ganesco ; 
10° Guilbert ; il* Huzon ; 12° Langeine; 13° Lemaire; 14» 
Lesec; 15" Levillain ; 16" Mabille ; 17° Malarte ; 18°Masson-
19» Pebayle ; 20° Potaux ; 21° Redon ; 22° Saulnier ; 23° Sau-
van; 24° Tenard; 25° Tremblay: 26° Turrel; 27» Marie Va-
trin; 28° Vezout; 29° Vovard. 

Elle n'établit pas non plus suffisamment que les autres in-
culpés soient arrivés jusqu'à la résolution constitutive du 
complot. Mais elle révèle avec la dernière évidence qu'ils 
étaient tous engagés dans les liens d'une société secrète, et à' 
ce poidt de vue il est permis de dire que la preuve est faite à 
leur égard avec une incontestable certitude. 

Ce ne sont pas seulement, en effet, les résultats de la sur-
veillance antérieure exercée sur leurs démarches depuis le 
mois de mars 1860, ou les renseignements recueillis jour par 
jour sur leurs actes plus secrets qui établissent leur affiliation 
à la société dont on avait surpris la naissance. La correspon-
dance de Vassel saisie chez Bachelet, Carré et Barbarin 
quelques lettres de Bacherot, Bonnerot, Lafargue, Mouton et 
Perrinet, les aveux ou complets ou partiels d'un grand nom-
bre de leurs co-inculpés ou les confidences faites à des té-
moins qui ont pu être découverts, manifestent clairement 
l'association qui les réunissait, et par leur enchaînement et 
par leur concordance, toutes ces preuves forment un faisceau 
contre lequel viennent échouer toutes les dénégations et 
toutes les réticences. 

En jetant sur la procédure un coup d'œil d'ensemble, on 
peut diviser en deux périodes les faits qu'elle embrasse, l'une 
s'étendant de la naissance de la société secrète fondée par 
Vassel à l'époque des pourparlers qui ont abouti à sa fusion 
avec celle que dirigeait Miot depuis l'arrestation de Blanqui, 
c'est-à-dire du mois de mars 1860 au mois de septembre 186l' 
l'autre comprenant le temps écoulé du mois de septembre 
1861 au mois de mars 1862. 

Les renseignements fournis sur la première période mon-
trent le nommé Vassel, entamant, vers la fin de mars 1860, des 
relations de plus en plus fréquentes avec les nommés Carré 
et Bachelet, leur imposant sa direction, et mettant en même 
temps une infatigable activité soit à visiter isolément, soit à 
recevoir les anciens transportés ou leurs coreligionnaires 
politiques, tels que Miot, Lafargue, Mary, Millet, Perrinet, 
Six et autres. 

Bientôt des réunions se forment, et à côté des rendez-vous 
incessants qu'il donne à Bachelet et à Carré on voit venir se 
ranger autour de lui dans divers cafés, dès le mois de juin 
(10, 18., 28 juin 1860), des démocrates bien connus. Leur 
nombre s'accroît chaque jour, et en constatant dès le mois 
d'octobre des rapports habituels avec une vingtaine d'indivi-
dus paraissant correspondre avec des chefs de groupes infé-
rieurs, on peut juger que l'organisation de la société secrète 
est à peu près complète. 

Pour mieux déguiser ses démarches, il a eu l'habileté de se 
mettre à la tête d'une souscription dans le but, dit-on, de re-
cevoir des engagés volontaires pour Garibaldi. Mais le mys-
tère dont les affiliés s'entourent, leurs allures suspectes, les 
précautions qu'ils multiplient pour dépister la surveillance 
dont ils soupçonnent qu'ils sont l'objet, et ce qui transpire de 
leurs conciliabules, indiquent clairement qu'ils ont d'autres 
visées. 

Une partie de la correspondance saisie jette au surplus sur 
cette époque une lumière qui dispense de toute autre 
épreuve. 

La fondation de la société secrète dont cette correspondance 
fournit à chaque pas la preuve n'était cependant pour le 
nommé Vassel qu'une partie de la tâche qu'il avait voulu 
entreprendre. 

Après avoir vainement cherché à se créer un appui dans la 
presse en créant un journal socialiste, il quitta Paris le 24 
juillet 1861, et pour arriver à fomenter un mouvement ré 
volutionnaire dont la création de sa société n'était qu'un pré-
lude nécessaire, il va proposer une alliance à l'Italie révolu-
tionnaire. 

Sa correspondance de cette époque, en prouvant une fois de 
plus l'existence de la société qu'il laissait derrière lui, révéla 
aussi clairement ses tendances. 

On trouve dans une lettre l'indication de ceux de ses 
amis qu'il recommande à Bachelet de voir de préférence, et 
parmi lesquels on remarque Carré, Millet, Lafargue, Mary, 
tous compris dans la poursuite actuelle, et il y joint des ex-
pressions qui trahissent bien encore l'existence de la société 
secrète sur laquelle il agit. 

Mais au moment du retour de Vassel en France va com-
mencer une seconde phase de la société: rentré à Paris le 
5 septembre 1861, il en reprend avec ardeur la direction. 
Dès le 6, on le voit chez Bachelet; le 7, on surprend une 
réunion qu'il a organisée chei le liquoriste..., avec Bachelet, 
Lafargue et Millet; le 8, il se réunit avsc les mêmes chez 
Bachelet, et comme auparavant les allures et les démarches 
des uns et des autres révèlent le besoin de mystère qu'ils 
éprouvent. 

Il apparaît notamment, le 9 septembre, au moment d'une 
nouvelle réunion chez Millet, entre Vassel, Bachelet, Carré, 
Lafargue, Millet, Lemaire et Gastinel. Elle a lieu dans l'arriè-
re-boutique, dont les rideaux sont hermétiquement fermés; la 
porta de la boutique est également fermée, et on voit à un 
cer.ain moment Lafargue sortir pour faire le guet. 

D s révélations dont les aveux de Millet ont, au cours de 
l'information, prouvé l'exactilude apprennent en effet la gra-

vité des questions qui s'y sont agitées; on y a discuté des 
plans d'organisation, et l'inculpé Gastinel, ami de Miot, y a 
apporté des propositions de fusion ; elles ont été agréées, et 
rendez TOUS a été pris pour le il chez Gastinel. 

Le 11 un contre-ordre, transmis par le nommé Lafargue, 
conduit du domicile de Gastinel chez Miot, Vassel, Carré,Ba-
chelet et Gastinel. La réunion se prolonge de sept heures et 
demie à dix heures. On s'accorde sur la nécessité d'avoir tou-
tes les sociétés démocratiques et de former sans retard un 
comité d'action pour pouvoir profiter de toutes les occasions 
qui pourraient être données dagir, et on discute les bases de 
l'association décidée en principe. 

De ce jour l'activité des affiliés redouble, et il faudrait re-
prendre avec l'information, jour par jour, presque heure par 
heure, la vie de Vassel spécialement pour énumér. r les visi-
tes qu'il fait à tous, à Miot en particulier, et les réunions qui 
se succèdent, soit chez lui, soit chez Bachelet, Mdlet, Lafar-
gue ou Carré. L'alliance promise par Miot enhardit chacun. 
On parle d'insurrection, d'attentat, et on se préoccupe des 
moyens qu'on pourrait employer pour imprimer des bulle-
tins révolutionnaires, en même temps qu'on travaille à réa-
liser définitivement la fusion et à créer l'organisation de la 
société nouvelle. 

Le 25 novembre enfin, dans une réunion chez Miot, entre 
lui, Vassel, Gastinel et Bachelet, la fusion est consommée, et 
les informations qui ne tardent pas à être recueillies font con-
naître que la société a pour chef suprême Miot, avec un co-
mité directeur composé de Miot,Vassel, Bachelet et Gastinel, 
qui prend le nom de Comité d'action de la Société démocra-
tique socialiste et qui doit avoir sous ses ordres, à Paris, six 
chefs de division communiquant seuls avec le comité, et 
agissant directement de leur côté sur leurs affiliés par l'inter-
médiaire de chefs d'arrondissement et de chefs de section en 
nombre déterminé. 

Dès lors, indépendamment d'une quantité considérable de 
visites échangées par les inculpés avec les allures suspectes 
qui déjà ont été signalées, l'information révèle des réunions 
incessantes des membres du comité entre eux ou des réu-
nions plus générales dans lesquelles, par eux-mêmes ou par 
leurs agents, ils répandent parmi leurs affiliés les plus cou-
pables excitations. 

Pour ne parler d'abord que de celles du comité, et en ne 
s'attachant qu'aux plus importantes, voici les dates et l'objet 
de celles qui paraissent devoir plus spécialement fixer l'at-
tention. 

Le 26 novembre, en l'absence de Miot, qui, par prudence, 
ne doit paraître à aucune réunion en dehors de son domicile, 
de peur que ses démarches ne viennent à éveiller les soup-
çons, Vassel, Bachelet et Gastinel, réunis chez le premier, 
conviennent de commencer par l'organisation de l'ancienne 
banlieue, pour ne s'occuper que plus tard des autres arrondis-
sements, et ils décident l'impression immédiate de bulletins 
révolutionnaires, Vassel se chargeant de les faire imprimer, 
Gasiinelse faisant fort, en son nom et en celui de Miot, de 
couvrir les frais d'impression. 

Les 5 et 6 décembre, les mêmes inculpés, réunis au même 
lieu, adoptent le plan proposé par Vassel pour le partage de 
Paris en six divisions, ayant chacune un chef directement 
placé sous l'action du comité ; ils prennent en même temps 
communication d'un projet de manifeste, aussi rédigé par 
Vassel, dont on doit distribuer la semaine suivante les pre 
miers exemplaires, et rendez-vous est pris pour en délibérer 
avec Miot en séance générale. 

Le 9 décembre en effet, conformément aux renseignements 
fournis, on voit arriver chez Miot, de sept à huit heures du 
soir, Bachelet, Gastinel et Vassel, et on ne tarde pas à savoir 
que le manifeste révolutionnaire de celui-ci a réuni tous les 
suffrag s après qu'il a eu subi diverses modificaiions faites 
par Miot, non pas pour en restreindre la portée , mais pour 
adoucir des expressions qui étaient de nature à blesser des 
susceptibilités qu'on avait intérêt à ménager. 

Le 12 janvier, c'est chez Bachelet que Vassel et Gastinel se 
transportent, les surveillances exercées le constatent, pour 
s'entendre sur le choix des chefs de division ; il s'arrête, sauf 
la ratification de Miot, sur les inculpés : 

Bretagne, pour la l" division, comprend les 1er, 2e 3» 4» 
arrondissements ; 

Barbarin, pour la 2° division, comprend les 9e, 10" 18e 19" 
arrondissements ; 

Greppo, pour la 3e division, comprend les 11», 12e, 20* ar-
rondissements ; 

Doré, pour la 4e division, comprend les 5°, 13e arrondisse-
ments ; 

Six, pour la 5* division, comprend les 5e, 7», 14°, 15» ar-
rondissements ; 

Balduc, pour la 6" division, comprend les 8e, 16e, ^«ar-
rondissements. 

Ce dernier remplaçait l'inculpé Clément, qui, choisi dès 
le 24 décembre, avait dû, pour cause de maladie, abandon-
ner la position qu'il avait acceptée. Ces choix, soumis à Miot, 
le 16janvier,par Gastinel etBachelet, sont approuvés par lui.Il 
déclare spécialement qu'il est sûr de l'acceptation de Greppo, 
ajoutant qu'il l'a vu peu de jours auparavant, au retour d'un 
voyage qu'il avait fait à Lyon, et qu'il a reçu de lui sur la dis-
position des esprits dans les départements les renseignements 
les plus favorables à leurs desseins. 

Le 2 février, réunis chez Bachelet avec Gastinel, Vassel an-
nonce, en effet, l'adhésion formelle de Greppo, qui, dans une 
délibération du 19 avait été substitué à Balduc dans l'attribu-
tion de la 6a division, afin d'opposer dans le quartier de 
Chaillot sa popularité à celle de Delescluze, agent de Ledru-
Rollin. Il apprend à ses co-inculpés que le 30 janvier il est 
allé dans la soirée chez Greppo avec Bretagne, qu'il y a trou-
vé l'un des membres du gouvernement provisoire, Albert, et 
qu'après quelques discussions sur certains points et quelques 
concessions qu'il lui a faites, Greppo a accueilli ses idées, ap-
prouvé l'organisation de la société secrète, et promis de lui 
donner tout son concours. 

Il annonce, en même temps, que Bretagne lui a fait connaî-
tre, chez Greppo, la nomination de l'inculpé Sans, comme 
l'un de ses chefs d'arrondissement, et qu'il a de Balduc et de 
Barbarin des nouvelles qui font prévoir la prompte organisa-
tion de leurs divisions. 

Gastinel, de son côté, parlant, suivant l'usage, au nom de 
Miot, rapporte qu'il a, dans l'une des soirées précédentes, 
assisté a une réunion de la société des Droits de l'Homme, et 
qu'il espère pouvoir, avant peu, contracter avec elle un al-
liance. 

Le comité, réuni chez Miot le H février, reçoit de sabou 
che la même assurance, et en même temps il discute un su-
jet plus grave. 

De tous côtés, dit-on, les partis se préparent à une mani-
festation qui doit avoir lieu lors de la première, représenta 
tion au théâtre delà Porte-Saint-Martin des Volontaires de 
1814; y prendra-t on part le premier jour ? S'y rendra t on 
en armes ? Après quelques hésitations, on paraît tomber 
d'accord qu'il faudra se joindre à la manifestation dès qu'elle 
se produira; mais sur le second point la division éclate, Miot 
et Bachplet élant d'avis d'attendre que l'agitaion du premier 
jour ait jeté de l'effervescence dans les masses, Vassel et Gas-
tinel soutenant l'avis opposé. On ne peut sVntendre, et on se 
sépare en se réservant de consulter les tendances des affiliés. 

Tandis, en effet, que le comité, dans ses séances intérieu-
res, délibérait et développait ses plans, il se mettait en rap-
port avec les affiliés dans des réunions plus générales tenues 
dans des quartiers divers. Le nombre même de ces réunions 
indiquait les progrès de l'affiliation. Des renseignements dont 
les aveux de quelques-uns des'inculpés ont démontré dans 
l'information la rigoureuse exactitude, révélaient d'ailleurs 
leur importance et leurs dangers. 

Ces réunions ont été relevées dans l'ordre suivant: le 11 
décembre, chez Bachelet; le 20 janvier, chez Royer; le 26 
janvier, chez Bachelet ; le 9 février, au Veau-qui-Tette ; le 
même jour, chez Vassel; le 14 février, chez Allély ; le 18 fé-
vrier, che:Bachelet; le 21 février, chez Vassel; le 23 février, 
chez Allély et Roncière ; enfin une réunion le 27 février, 
chez Vassal, où. Allély fait le guet à la porte et fait entrer 
Vassel, Bachelet, Gastinel, Barbarin et Hénault. 

En ce qui concerne le nommé Vassel, il suffit d'ajouter aux 
faits qui viennent d'être révélés et dans lesquels il a pris 
une si large part, la saisie chez Buette d'une copie écrite en 
partie de sa main et en partie de la main de sa sœur, d'un 
manifeste dans lequel plusieurs des inculpés ont reconnu des 
passages dont il leur avait donné lecture dans diverses réu-
nions, notamment chez Boison, Adine et Johanne ; la saisie 
d'une autre copie de ce même manifeste chez l'inculpé Mou-
ton. 

Il n'est pas sans intérêt d'en indiquer quelques passages 
pour faire saisir quel est le gouvernement que la société se 
proposait d'instituer. 

« Nous ne voulons pas de l'Empire ni de l'Empereur, mais 
nous voulons de la République démocratique et sociale, et 
nous disons : Tout doit être produit par tous ; tout appartient 

tous ; tous est l'Etat ; l'Etat c'est tous. Nous voulons la ré-
rganisation de la famille, une dictature avec le peuple en 
rmes toujours, le droit au travail, la destruction de toute 
utorité, etc., etc » 

A la saisie de ce document il faut joindre la saisie de nom-
breuses lettres écrites dans les jours qui ont précédé son ar-
restation et dont quelques unes ont. lé caractère le plus com-
promettant, notamment une du 6 février 1802 à Carré, ainsi 
conçue : 

« Voulez-vous venir chez moi dimanche soir à partir de 
sept heures ? Soyez prudent et discret. Espoir, courage. A 
bientôt. » 

Une autre, au même, du 18 février, dans laquelle on lit : 
« Nous ferons prochainement une partie de dominos, ce sera 
la belle. Etudiez donc par avance tous vos coups et la marche 
de votre jeu. — P. S. Avez-vous écrit... ? » 

Au moment de son arrestation, le nommé Vassel a engagé 
avec les agents une lutte des plus violentes, en cherchant à 
ameuter la foule contre eux et en s'écriant : « Vous aurez 
beau faire, vous n'aurez pas toujours le dessus; il y en a 
d'autres.n 11 est, par suite, inculpé de rébellion, et, sur ce 
point comme sur les autres, son refus de répondre aux di-
verses interpellations qui lui ont été adressées prouve l'im-
possibilité où il est de se défendre. Mais plusieurs lettres 
écrites par lui depuis son arrestation, ebqui ont dû être rete-
nues à raison de leur caractère fâcheux, montrent bien quelle 
est la violence de ses sentiments et quels sont les vœux cou-
pables qu'il entretient. 

A côté de lui, l'ordre naturel des idées place l'inculpé Miot. 
Transporté en Algérie à la suite des événements de 1851, 
gracié en 1856, il est signalé comme n'ayant rien négligé 
pour réunir les débris épars de la démagogie. 

A ce titre, dès 1860, il avait des rapports fréquents avec 
Vassel, qu'il avaif connu au moment de sa transportation, et il 
est certain que Vassel lui a fait maintes visites en mai, août 
et septembre de cette année. 

On lit en outre dans une lettre précédemment citée, du 27 
juillet 1860, ce passage, qui précise la nature de leurs rela-
tions : « J'ai vu Miot ; il dit qu'il y aura â faire ici bientôt, 
et qu'en Italie on n'a besoin de personne pour le moment. » 

Une autre, sans date, montre que Miot devait prendre part 
à la rédaction du journal socialiste que Vassel cherchait à 
fonder au commencement de 1861 : « Dites à Chambé ce que 
nous ne pouvons écrire, à savoir, que nous aurons pour colla-
borateurs Joigneaux, Miot... « 

On sait comment de ces relations est sortie, par l'entremise 
de Gastinel, l'alliance qu'il a contractée avec Vassel. Vaine-
ment il la nie: elle est démontrée par tous les éléments de 
l'information. 

Il suffit, en effet, de citer les réunions des 11 septembre, 
25 novembre, 9 décembre, 16 janvier, 11 février, pour rap-
peler la nomination de Miot comme chef suprême de la so-
ciété secrète et la part active qu'il a prise à son organisation. 
L'information met en outre en lumière les visites incessantes 
qui lui étaient faites soit par les membres du comité, soit par 
les autres inculpés, tels que Lassarve, Barouin, Créancy, etc,, 
toutes visites accompagnées d'ailleurs de précautions qui ne 
font qu'ajouter à ce qu'elles ont par elles-mêmes de signifi 
catif. 

Après Miot se présente Bachelet, qui par sa fuite a fourni 
une preuve de plus de sa culpabilité; il semble que pour éta» 
blir son affiliation à la société secrète et la qualité de chef 
qui lui appartient, il n'y a rien à ajouter à la démonstration 
qui résulte de la saisie entre ses mains de la correspondance 
de Vassel et de la lettre de Bonnerot, qui vient d'être rappelée» 
sans qu'il soit besoin d'insister sur la saisie de trois lettres de 
lui chez les inculpés Carré et Barbarin. 

Au surplus, non seulement ses relations de tsus les jours 
avec Vassel et les autres chefs de la société sont attestées par 
des rapports certains ; mais ses co-inculpés eux-mêmes, no-
tamment Hellié, Guionie, Johanne, Patois, Vaudelin ont ré-
vélé tour â tour les réunions qui se tenaient chez lui en sa 
présence comma membre du comité dans celles qui se tenaient 
au dehors. 

Lui aussi a été expulaé de France en décembre 1851 ; il a 
toujours figuré parmi les démocrates les plus exaltés, et les 
propos que le nommé Vaudelin a recueillis de sa bouche prou-
vent qu'il peut de plus être considéré comme un des plus dan-
uereux. » 

L'inculpé Gastinel, aussi transporté en Algérie en décembre 
1851, reconnaît y avoir connu Miot, et être allé quelquefois 
chez lui depuis son retour à Paris ; mais il soutient qu'il n'est 
jamais entré chez lui que pour acheter des médicaments ; qu'il 
ne l'a jamais vu dans le nouveau domicile qu'il occupe depuis 
le mois de décembre, et que leurs entrevues n'ont jamais rien 
eu qui touchât à une affiliation, à une société secrète. Il op-
pose par suite un démenti persistant aux déclarations qui le 
signalent comme ayant assisté aux réunions. 

Autour de ces quatre premiers inculpés viennent se grouper, 
comme chefs de division, d'arrondissement ou de section, les 
dix-huit inculpés qui vont suivre dans l'ordre alphabétique, 
depuis le nommé Allely jusques et y compris le nommé Sans. 

Ledit Allely figure dans la procédure comme chef du ^ar-
rondissement ; c'est chez lui que dans la soirée du 14 février 
a eudieu une réunion do sept affiliés qui se sont échappés par 
une parle de derrière, et parmi lesquels on a seulement re-
connu|Hénon, Milescampet Vaudelin. 

Balduc avait été nommé chef de la 6e division, dont il a plus 
tard cédé la direction à Greppo, pour prendre sa place à la 
tête de la 3e: 

Barbarin était chef de la 4» division. 
Bretagne est un ancien transporté ; il était lié avec Miot et 

Greppo; il a été nommé par le comité d'action chef de la l'e 

dixision. 
Boison était chef de section dans le 19" arrondissement ; il 

était lié avec Barbarin. . . 
Carré, ancien transporté, est signalé comme un socialiste 

exalté ; il était chef d'arrondissement. 
Clément, antérieurement condamné pour participation à une 

association illicite, a été, avant Balduc, à la tète de la 6e divi-
sion, dont, par suite de maladie, il a du abandonner la di-
rection. . 

Javelot, réfugié à Londres après les événements de 18oi, a 
été élu chef de section dans le 18e arrondissement. 

Lafargue, ancien transporté, a toujours été, depuis cette 
époque, en relations intimes avec Vassel et Carré ; il est cité 
dans leur correspondance comme un des affiliés les plus sûrs. 

Lassarre a été interné en Algérie en 1858, est signalé comme 
un socialiste des plus dangereux. 

Mary, ancien transporte, est indiqué comme ayant appar-
tenu à la société dès les premiers temps de son existence. 

Millet est également ancien transporté; il s'occupait delà 
fondation d'un journal socialiste avec Vassel. 

Mouton a été soumis à l'internement en décembre 1831 ; il 
était chef du 18* arrondissement. tèWJ , 

Perrinet, ancien transporté, figure parmi les aifalies^groupés 
autour de Vassel. 

Rémond, présenté à Vassel par Lassarre comme énergique, 
influent et très sûr, a éié nomme chef d arrondissement au 
pont de Flandres. , ,,. . 

Roucal, signalé comme s occupant d intrigues politiques, 
était chef de groupe. , -, , 

Sans, déjà condamne pour affiliation a une société secrète, a 
été désigné par Bretagne pour être placé à la tète d'un arron-
dissement. 

Six, ancien transporte, se concertait avec Vassel et Mary, 
pôur l'a fondation d'une feuille socialiste. 

Avec, l'inculpé Six s'arrête la liste de ceux signalés comme 
ayant joué le rôle de chefs dans la société secrète. Tous les 
autres prévenus ne sont considérés par la préveution que 
comme de simples affiliés. 

M le président interroge les prévenus sur leurs noms, 
profession» et demeure. 

L'inculpé Bachelet n'est pas présent; défaut est donné 
contre lui. 

Le prévenu Lassarre est malade; le Tribunal ordonne la 
disjonction à son égard. 

En ce moment M. le président donne l'ordre de laisser 
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pénéirer dans la salle autant de personnes qu'elle pourra 
en contenir. 

Un des prévenus témoigne le désir que les membres de 
Lor s familles puissent être introduits. 

■ M' Floquct, défenseur d'AIIely : Je fais remarquer que 
non seulement il y a des gardes à la porte de la salle d'au-
dience, qui en interdisent l'entrée, mais que les couloirs 
et les portes à l'extérieur sont également gardés. 

L'ordre de M. le président est exécuté, et quelques 
personnes ayant été introduites, l'interrogatoire sommaire 
des prévenus est repris. 

Il est procédé à l'appel des témoins cités tant à charge 
qu'à décharge. ■ 

M le président : Avant quon entende les témoins, les 
avocats oul-ils à présenter des observations? 

M' Hubùard, avocat de Boison : J'ai des conclusions 
à prendre ; si lu Tribunal veut me permettre d'en donner 
icciure. 

II. le. p-ësident : Le Tribunal vous écoute. 
M" tiabbard : Voici mes conclusions : 

Attendu que nul n'est témoin dans sa propre cause; 
Attendu qu'il r*t de règle, en matière criminelle, qu'il ne 

puisse è're proposé contre les témoins d'autres causes de 
r-proche que. celles expressémr-ttt formulées par la loi; mais 
que ci t" règle n'a jamais fût obstacleà l'application du prlH-
ci..e suivant lequ. 1 nul n'est témoin dans g* propre cause ; 

'Qu'ainsi, ma'gré le silence de la lui, la jurisprudence 
ahuel comme principe essentiel et d'ordre public que la par 

ne pi-ut être entendue dans c> s débats eu qualité de 
qu'ainsi, malgré le silence de la lof, le ministère 

. p* ui êire eniendu comme témoin dans une alf.nre 
lui déférée a là justice, puisqu'il est partie dans la cause; 

Attendu que le préfet de polie., OUXÏhairé de M. le procu-
reur impérial, ne saur dt pas plus être enUndu comme tô-
UiOhi que f- p'ocureur impérial lui-même; 

Attendu que les articles 8 et 10 du Code d'instruction cri 
min lie, en confiant aux officiers de police judiciaire, et no-
tamment au prt fi de police, le soin de faire personnelle-
ment tous a. tes néeessaiies. pour rechercher lés crimes et 

t ■ civib 
t moin , 
.pubhc u 
pii-

leur interdisent im-déhts, pour en rassembler les preuves, 
pliciieuient de faire eux mêmes la preuve du fait qu'ils dé-
BOIICI lit ou qu'ils instruise!!' ; 

Aiiendu que les investigations de la justice deviendraient 
sùpHiflui s si le préfet de police po vait être entendu pei>sou-
n 1 ment connue témoin itans la cause de ceux a l'égard des-
q i ls il a dû rassembler d'autres preuvts que son temoi-

Atn n lu que les subordonnés du préfet de police ne sau-
rai' nt pas plus être entendus comme témoins que celui de 
qui il.- relèvi m ; . 

Que si. pour faciliter la mission confiée personnellement 
au pie!' t de police par 1 aiti< 1- 10 du Co le d'insir. ction cri 
min-Ile, afin de n chercher les dédis et d'en rassembler les 
preuves, des lois postérieures ont consacré l'existence d'indi 
vidus qui ont le, nom d'agents de police et d'officiers de paix, 
et qui.sont institués par lui pour ex< rcer, sous sea ordres, la 
Surveillance qu'il croit devoir b ur confier, ces lois n'ont pu 
's mgi r à mittre a la disposition du piéfetde police un régi 
nient de témoins irnsponsubles; 

A tmdu qu'on ne ptut regarder comme preuves légales, à 
titre de témoins, ceux dont b-s rappor s ne peuvent éire ad-
mis que comme des élémi nts de poursuite ou comme des do-
cuments utiles adx investigations de la justice; 

Qu'il y H d'autant plus lieu de. reprocher comme témoins les 
subordonnés du préfet, de police, aussi bien que celui sous 
les ordres duquel ils agissent, qu'il sont sous sa dépendance 
absolue, qu'ils prêtent serment entre ses mains,'qu'ils sont 
révocables à sa volonté; 

Atiendu qu'aux termes du § 6 de l'article 322 du Code 
d'instruction criminelle, ne peuvent être reçues les déposi-
tions des dénonciateurs dont la dénonciation est recompensée 
pécuniairement par la loi ; 

Attendu que cette disposition, sauvegarde de la liberté in-
dividuelle, tonne un tout homogène qui s'enchaîne et se lie 
avec 1'eusemble d- cet article 322, aux termes duquel le mi-
nistère public doit faire connaîire les dénonciateurs non sa-
larié - lorsqu'ils sont entendus comme témoins, et avec l'art!-

' cle 358 du même Code, etc., etc.; 
Donner acte aux prévenus de ce qu'ils reprochent les té-

moins cités à la requête du ministère public, etordonner qu'ils 
ne seront pas entendus. 

M' Hnbbard développe ses conclusions, qui sont com-
battues par M. l'avocat impérial, lequel, en peu de mots, 
les déclare inadmissibles: « Car, dit-il, ce serait éloigner de 
toutes les causes correctionnelles les seuls témoins qui 
souvent peuvent renseigner la justice. » 

M' Boequet, avocat de Médmger jeune, appuyé les con-
clusions prises par M" llubliard. 

Le Tribunal i-e retire pour délibérer. 
A la reprise de l'audience, le Tribunal rend un juge-

m n t ainsi conçu : 

« Statuant sur les conclusions prises et déposées au nom 
de Boison, Lafargue, Beurthe, Millet et autres: 

» Attendu qu'aux termes de l'article 189 du Code d'in-
struction criminelle la preuve des délits correctionrels doit 
se faire de la manière prescrite par l'article 154 du même 

-Code concernant les contraventions et délis; 
« Ai tendu que l'article 154 admet comme un des moyens 

de preuves que la loi autorise, soit les procès verbaux ou rap-
ports des officiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir 
de constater les délits jusqu'à inscription de faux, soit les 
procès-verbaux ou rapports faits par les agents préposés ou 
officiers auxquels la loi n'a pas accordé le droit d'être crus 
jusqu'à inscription de faux, sauf dans ce dernier cas a la dé-
t'nse à combattre ces procès verbaux ou rapports par des 
preuves contraires écrites ou testimoniales ; 

« Attendu que c'est donc à bon droit que le ministère pu-
blic a fait, citer à l'appui de la prévention les agents, préposes 
«u officiers de police dont, suivant lui, le témoignage peut 
éclairer la religion du Tribunal; 

t Attendu, en second lieu, qu'aucun des témoins indiqués 
dans les conclusions n'est personnellement en cause et qu 'au-

.cun d'eux ne se trouve olacé dans l'un des cas où la loi dé 
Cide qu'il ne peut être appelé ni reçu en témoignage ; 

« Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter aux <;ou-
clusions, ordonne qu'il sera passé outre aux débats, et con-
damne les concluants aux dépens de l'incident. » 

Le même jugement statue sur une remise à quinzaine 
de la cause, demandée par l'inculpé Vassel à l'ouverture 
do l'audience, et repousse cette demande. 

Sur l'observation de Vassel que le temps lui a manqué 
pour préparer sa défense, et qu'il n'a pas de défenseur, 
M. le président lui répond que s'il avait voulu un avocat, 
il n'aveit qu'à s'adresser à lui. 

Vassel : Cn avocat d'office, oh! je n'en veux pas. 
M. le président : Vous êtes libre sur ce point. Du reste, 

vous aurez toute liberté pour votre défense ; on vous com-
muniquera toutes les pièces que vous voudrez, et à me-
sure de la lecture des documents, tous les témoins que 
vous indiquerez seront entendus. 

ADDITION DES- TÉMOINS. 

M. Lagrange, officier de paix : En mars 1860, le préfet de 
police me dit que Vassel était rentré à Paris et me chargea 
de faire surveiller ses démarches. Je sus, quelque temps après 
que Vassel fréquentait d'anciens transportés, entre au ires, 
Carré et Miot. Plus tard Vassel fit faire des listes de souscrip-
tion dites garibaldiennes; on souscrivait pour 5 centimes, 
c'était un moyen inventé pour se réunir. Quelque temps 
après, Vassel quitta Paris pour aller se mettre en relation 
avec des révolutionnaires italiens. Sa correspondance, datée 
de ce pays, prouve qu'il ne s'occupait que d'intrigues politi -
ques. 

Vers septembre 1861, commence réellement la fusion des 
deux sociétés secrètes. 

Le 9 septembre, une réunion a lieu chez Millet, dans une 
arrière-boutique. Là se sont trouvés Millet, Lafargue, Bache-
let, Vassel, Carré et Gastinel. Vassel y a proposé la fusion de 
sa société avec l'ancienne société Blanqui, alors dirigée par 
Miot. 

Miot voulait admettre toutes les nuances démocratiques; 
Vassel s'y opposait. On ne s'entendit pas ce jour-là et rendez 
vous fut pris le len lemain chez Miot. Là, Miot aurait fait le 
tableau de la politique, du gouvernement; d'après ce qu'on 
m'a dit, il a déclaré que le gouvernement de l'Empereur ne 
pouvait tenir; que les légitimistes, les cléricaux, les orléa-
nistes se remuaient, que l'Empire allait craquer d; toutes 
parts. Dans celte réunion, il fut convenu, sur .fa proposition 
de VaSse1, qu'on repousserait les partis Ledru-Rollii et Car-
not, et qu'on admettrait le parti Charras. C'est, à la réunion 
suivante, le lendemain, je crois, où assistaient Vassel, MTot, 
Bachelet et Gastinel, que fut créé le comité d'action; il fut 
déci 'é que tous quatre seraient les chrfs de ce comité, mais 
que Miot aurait le titre de ch< f suprême de la société. 

C'est dans une réunion ultérieure, le 5 décembre, que 
Paris fut divisé par la société en six divisions, 2ll arrondis- i 
semants, en ,-eciionseten groupes. Le 11 décembre une réu-
nion a eu lieu chez Bachelet; il s'agissait de faire les nomi-
nations des six chefsdedivisiun, mais rien ne l'ut faii ce jour 
la. On s'ajourna au 12 janvier, Pt ce. jour, chez Vassel, on fait 
connaître pour chefs (Ls six divisions : Greppo, Barbarin, 
Bretagne, Bal lue. Doré et Six. 

Le 26 janvier a eu lieu une réunion très importante à la-
quelle assistai nt Vassel, Gastinel, Bachelet, tous trois, niem 
bres du comité d'action ; on y admet Bonnerat, Patois et Creati-
cy, qui venaient proposer une machine pour renverser des 
murailles. On fit observer que cela ne pouvait servir à rien. 
Ci eancy proposa ensuite des eorhbes qui reviendraient à dix 
francs pièce. On lui fil observer qu'il ne s'agissait pas d'a-
vo.r des bombes, mais que la difficulté était d'a-voir de la 
poudre. Qu'a cela ne tienne, répond t.réancy; je connais un 
fulminate qui a quinze ou vingt fois plus de force que la 
poudre. 

Dans une réunion du 30 janvier, à laquelle assistaient Albert, 
ancien membre du gouvernement provisoire, et un caissier de 
banque, le sieur Copp, ce dernier aurait dit: «N'allez pas à 
I aventure ; si vous marchez bien, je vous promets 1 aide de mon 
patron. » 

Le2 février, autre réunion, où il estquestion d'Albert. Vassel 
le repousse, disant qu'Albert est un bourgeois, et u'est pas un 
révoluti inna.iv. 

Le 9 février, i! y a eu deux réunions ; celledu soir, chez Miot. 
réunissait Bachelet, Vassel, Gastinel, Creancy et Bonnerot : 
Crcancy fit l'exhibition d'une bombe. 

Le lendemain, au pont de Flandre, autre réunion, dans la-
quelle Vassel fait connaître son programme. 

Le 11, chez Miot, les quatre membres du comité agitent la 
question de savoir si à l'occasion de la pièce des Yul<ml'rires 
de 1814, qui se jouait à la Porte-Saint-Martin, on ne fera pas 
une manifestation. Vassel et Gastinel voulaient que la mani-
festation fût laite en armes; Miot s'y opposait ; on ne s'enten-
dit pas. 

Après cette réunion, il y en a eu une autre, dans laquelle 
Bonnerot donna lecture d'une brochure révolutionnaire étran-
gère. " , !■'} ■ •-; 

Le 16 février, il y a eu deux réunions chez Bachelet ,ou 
rien n'a été décidé. 

Le 18, autre réunion, dans laquelle Vassel demande si on 
peut compter sur les ouvriers des ateliers Cail, et si dans ces 
ateliers on pourrait l'aire des canons. Un ouvrier répondit que 
très certainement cela se pourrait, puisqu'on en avait fondu 
en 1848. 

Le 21 février il y a eu une réunion, selon moi importante, 
car elle réunissait Vassel, Bachelet, Castinel, Six, Barbarin et 
Balduc, les uns membres du comité d'action, les autres chefs 
de division. Cette réunion avait sans doute pour but de 
prendre des mesures d'ensemble 

Le 23, autre réunion; on y reçoit un message du confi é de 
Bouen, qui se plaignait des lenteurs et qui demande ce qu'il 
faut faire. On répond que, le moment arrivé, il faudra couper 
la pile télégraphique, et enlever des rails au chemin de fer 
pour empêcher les transports de la troupe. 

Le 24, Vassel a fait connaître son programme, qu'il a lon-
guement développé, car il a parlé plue d'une heureet demie, 
puis il a terminé en disant : Citoyens, préparez-vous, bientôt 
nous vous appellerons 

Voila, mousiear le président, tout ce que ma mémoire peut 
se rap; eler. 

Me Laurier, défenseur de l'inculpé Clément. Le témoin 
voudrait-il nous dire de qui il tient ces détails ! 

M' Lagrange : Toutes les choses dont je viens de parler, je 
les tiens tout naturellement de mes agents. 

Me Laurier : Je demande au Tribunal à être admis à poser 
des conclusions. 

J/. le président : Quelles conclusions ? 
M' Laurier : Les voici. 
M5 Laurier donne lecture des conclusions suivantes : 

tagne ; cette montagne, nous ne pouvons ni la percer, m 
la tourner; devint elle nous restons impuissants, anéantis. 
Singulier spectacle! voilà -qu'un employé supérieur de la po-
lice vient et dit : Tel jour, il y a eu une reunion de deux ou 
de trois, de qua're ou de cinq ou de six personnes; il s y 
est dit telles ei telles choS' s. Mais qui les a dites ? Est ce le 
premier? le second? le troisième? Cet employé ne le sait pas; 
il n'a entendu personne, et il rapporte tout ce qui s'est dit 
dans ces réunions. Cet employé n'a p as même fait, de procès-
verbnl ni de rapport, contre lesquels j'aurais au moins le 
recours de l'inscription de faux ; non il n'a rien écrit, rien 
signé ; il m'échappe encore, je ne puis l'atteindre par aucune 
manière. ■ 

Je suis, messieurs, d'une ville parlementaire, c'est la que 
j'ai prismes éptrons. Autrefois, dans les villes parlementai-
res, il y avait un abîme entre la pulice-et la justice. Cet abî-
me a été un peu trop comblé, peut-être, dans ces derniers 
temps. Méfiez vous de la police, messieurs, non pas de la po-
lice qui défend nos personnes et nos propriétés, mais de la 
police dans la politique. Voulez-vous que je vous donne un 
exemple de ce que peuvent être les déclarations des témoins 
dans ci tte affaire ? Voici Vassel, il est prévenu, le premier 
sur les rangs de l'inculpation, mais il n'est pas que cela, il 
p;-t témoin aussi, il est autre chose encore, il est dénoncia 
teur. La preuve, la voici : il y a eu une réunion composée de 
trois hommes s tilemeut, de Mi it, deGas inel, et de lui Vas-
sel. Ce qui s'est dit daris c tte réunion a éié révélé ! par qui? 
Par Miôi ? par Gastinel? Vous ne le ,,ensez pas, c'est lune par 
le troisième; et le troisième', c'est Vassel ; en sorte que nous 
pouvons, en suivant la filière, voir Vassel instruisant les 
agenis, les agents instruisant l'officier de paix, et. f officier de 
paix instruisant la justio». Vous ne voudrez pas cela, mes 
sieurs. Dans le droit lomain. qu'un négli.-p trop aujourd'hui, 
le lémnin c'était I homme qui arrivait devant la justice inle-
gerrimd fronte. Oui le témoin doit toujours porter la tète 
haute ; s'il n'a pas ce droit, il faut le rejeter. 

Le Tiibunal se retire dans la chambre du conseil pour 
délibérer. 

Après une demi-heure de délibération, le Tribunal re-
prend l'audience et statue en ces termes : 

n Attendu qu'aucune disposition de la loi n'obl'ge les offi-
ce rs ou ag nts de la police à révéler les sources où ils ont 

c est lui qui a procédé à son arrestation le 2 mar« 
M. le président : Il vous a résisté? Dites ce aw» 
Le témoin : Nous l'avons arrêté à l'ancienno°? 

Blanche vers neuf heures du matin, il sortait d'un 
I ne marchait pas, il courait. Je suis aile vers |° m 

Plaise au Tribunal, 
Attendu que les révélations que la prévention apporte sur 

le prétendu délit viennent principalement ou plutôt unique-
ment du nommé Lagrange et autres, inspecteurs ou agents de 
police, lesquels n'ayant point asssisté aux réunions incrimi-
nées, reproduisent cependant dans leurs déclarations tout ce 
qui aurait été feit ou dit dans ces réunions; 

« Attendu, dès lors, que ces inspecteurs et agents de police 
ne sont que l'écho de denonciati us ont il i m jiorte de consta-
ter l'origine, au point de vue de l'art. 322 du Code d'instruc-
tion criminelle; 

Attendu qu'il est plus que probable que les déclarations 
des inspecteurs et agents de police ne sont que le résultat de 
dénonciations salariées, lesquelles ne seraient pas valables 
aux débats; 

Attendu qu'il n'est pas possible de faire accepter au Tri-
bunal, par voie oblique, des déclarations qu'il ne pourrait re-
cevoir j>ar voie directe. 

Dire que Lagrange et tous autres agents de police seront 
tenus de faire connaître les noms des délateurs qui leur ont 
fourni les renseignements qu'ils apportent au procès ; 

Faute de quoi, péclarer que les dépositions de Lagrange 
et des autres agents de police ne seront pas maintenues aux 
débats ; le tout eonformémeut à l'art. 322 du Code d'instrnetion 
criminelle. 

M" Laurier développe ces conclusions. 

Il importe de n'admettre aux débats que des dépositions 
recevables. Pour dire si elles sont recevables, il faut savoir si 
elles ne viennent pas de révélateurs salariés. On est malheureu-
sement certain que telle a été leur source, qu'il s'est trou-
vé quelqu'un pour commettre cette infamie, et que cet 
homme parle et dépose ici par la bouche de M. Lagrange. 
Est-ce possible ? Est-ce légal ? Ce que le révélateur ne pourrait 
faire à visage découvert, veut-on qu'il le fasse sous le masque 
d'un inspecteur de la préfecture de police ! 

Après que Me Laurier a développé cn quelques mots 
ses conclusions, et au moment où M. l'avocat impérial se 
lève pour les combattre, l'un des inculpés, le sieur Mou-
ton, est indisposé, et l'audience est suspendue. 

A trois heures, l'audience est reprise. 

M. l'avocat impérial : Quoi qu'en ait dit le défenseur de 
Clément pour soutenir les conclusions qu'il vient de prendre, 
elles n'ont évidemment été posées que pour rattraper le ter-
rain perdu par le jugement que vous avez rendu sur les 
premières conclusions prisps. Dans les premières conclu 
sions, on a voulu écarter le témoignage des agents, par c-da 
qu'ils étaient agents ; on veut maintenant l'écatter, parce 
qu'ils sont révélateurs. 

Aucune loi n'oblige le, témoin de dire à quelle source il a 
puisé son témoignage ; tant qu'on ne nous aura pas prouvé 
que les témoins que nous produisons sont des dénjnciatunrs 
salariés, ils sont dans le droit commun, ils peuvent être en-
tendus en justice, et foi doit être accordée à leurs témoi 
gnages. Je repousse donc les nouvelles conclusions, et le 
Tribunal les repoussera comme nous. 

M" Crémieux : J ■ dois dire quelques mots poar soutenir 
les conclusions. Je ne dois pas être suspect en disant que je 
ne suis pas celui qui apporte des ardeurs dans un débat de 
cette nature. J'en ai vu beaucoup, et dans bien des temps, des 
procès de cette sorte, mais j'avoue que jamais je n'ai rien vu 
de plus ridicule et de plus absurde que ce qui se passe au-
jourd'hui. Quoi ! voilà un homme qui vient à la barre des 
témoins et qui nous dit : On m'a dit, on m'a appris, on m'a 
déclaré! Mais qui vous a dit? qui vous a appris? qui vous a 
déclaré ? Dites-nous de qui vous tenez ces choses ; dites un 
nom, et alors j'aurai quelqu'un devant moi et je pourrai ré-
pondre. Mais non, on se met devant nous comme une mon-

Jre dj 

puisé l.'S renseignements qu'ils cpnstaten dans leurs prrcès-
vérb'aux ou rapports, et que, par suite, ils transmettent, coin 
me témoins, à la justice ; 

« Attendu que cette réserve, qui est de l'essence même de 
leurs fonctions, et sans laquelle lesdites fonctions d vien 
(Iraient impossibles, on ne saurait tirer la conséquence que 
les agents, tiennent leurs renseignements de dénonciateurs 
salaries, ni dans tous les cas qu Us doivent è re assimilés à 
ceux ci ; 

« Attendu qu'il n'y a. dès lors, pas lieu de poser au té 
moin Lagrange la question formulée dans les conclusions, 
non plus d écarter, quant à pré-ent, sa déclaration du débat, 
sauf a la défense à tirer de cette déposition, comme (Ile se 
produit, les arguments de fond qu'elle avisera, et au Tribunal 
a apprécier ce que de droit ; 

u Par ces motifs, 
« Dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter aux conclusions posées 

au nom de Clément et autres, ordonne que les débats stront 
continués, et condamne les concluants aux dépens de l'inci-
dent. » 

M» Boequet demande à poser quelques questions au 
ténioin Lagrange. Entre autres choses, il demande à M. 
Lagrange si les communications à lui faites par ses agents 
sont verbales ou écri es. 

M" Lagrange : Les agents prennent des notes, car ils ne 
pourraient confier à leur mémoire des faits et des paroles sur 
lesquels ils sont appelés à déposer, quelquefois six mois après, 
mais les communications qu ils nie faisaient étaient verbales. 
C'est sur ces communications verbales que je rédigeai un 
ensemble pour êlre soumis à M. le préfet de police. 

L'audition des témoins est reprise. 

Le sieur Sauret, inspecteur de police : A partir du 20 mars 
1860, j'ai été chargé de surveiller quelques uns des membres 
de la société secrète; j'ai exercé cetle surveillance jusqu'en mars 
1862. La première réunion a eu lieu au cale de la chaussée 
des Martyrs. Puis, d'autres réunions ont eu lieu chez Gastinel, 
chez Miot, chez Vassel, mais je déclare qnejcnesais pas ce qui 
s'y faisait. 

Le sieur Lebel, inspecteur de police: J'ai été chargé de sur-
veiller les inculpés Carré, Bachelet, Vassel, Créancy, Baude-
lin, Perrinet, Allely, Lafargue, Millet, Gastinel. Je les ai vus 
souvent ensemble; j'ai vu aussi Vassel chez Miot, et Carré 
chez Vassel. 

Sur la demande faile par M" Floquet si le témoin pour-
rait reconnaître quelques mis des inculpés, le témoin re-
parte sur les bancs, et reconnaît les inculpés Bretagne et 
Miot. 

Le sieur Maillard, inspecteur de police, à qui la même 
question est posée, déclare que parmi les prévenus il 
connaît Barbarin, Gastinel, Miot, Sans, Bretagne et Ba-
chelet. Le 21 février dernier il a vu ces trois derniers 
sortir de chez Gastinel. 

y>" Laurier : Les réunions chez Miot, si elles ont eu lieu, se 
tenaient-elles dans sa pharmacie? 

Le témoin : Non,.au premier étage; au moins est-ce là que 
j'ai vu monter, un jour, Carré, Gastinel et Vassel. 

Le sieur Ro.-sier, inspecteur de police, a surveillé, à 
diverses reprises, Miot, Bachelet, Sans, Bretagne, Gasti-
nel, Lafargue, Pierre Medinger, J muerai, Menault, il en 
a vu quelques uns se réunir chez Vassel, mais il ne se rap-
pelle plus la date. 

Le sieur Brot, inspecteur de police, reconnaît Baude-
lin, Créancy, Bonnerot, Jean Medinger, Haileiy, Johanne, 
Gérard. 

Le 26 février, dit le témoin, j'ai vu venir chez Bachelet 
Bonnerot, Baudelin, Créancy et Patois. Un autre jour, j'ai vu 
Baudeliu et Beuribe chez Johanne. 

U" défenseur : Mais le témoin reconnaît-il cens qu'il vient 
de nommer parmi les prévenus ? 

Le témoin cherche longtemps des yeux sur tous les bancs et 
parait indécis. 

M. l'avocat impérial : A propos de ces demandes de recon-
naissanca de la part de la défense, je ferai cette double observa-
tion, d'abord qu'il est difficile que le regard embrasse tous les 
prévenus places en trois endroits différents; et souvent mas-
qués parles personnes qui les séparent de la barre des témoins; 
ensuite que depuis leur arrestation, beaucoup des inculpés ont 
pu changer leur physionomie et leur costume, par des moyens 
bien connus, en coupant ou rasant les cheveux et la barbe 
d'une façon nouvelle. J'ajoute que, dans le cours de l'instruc 
tion, alors que les confrontations étaient plus faciles, beaucoup 
des prévenus ont été reconnus par les agents. 

Quelques autres inspecteurs de police font des décla-
rations semblables. Quelques uns reconnaissent les incul-
pés qu'ils signalent, d'autres ne les reconnaissent pas. 

Le débat sur ce point est lent et pénible, interrompu 
qu'il est souvent par les questions des défenseurs et les 
dénégations des prévenus. 

Le sieur Lebeau, inspecteur de police, a été chargé 
plus spécialement de surveiller l'inculpé Vassel. 11 décla-
re qu'il l'a vu un jour au pont de Flandre, en compagnie 
de Barbarin ; tous deux sont allés chez Boison, rue de 
Flandre. 

Vassel : Mais tout à l'heure vous n'avez pas reconnu Barba-
rin; comment pouvez-vous dire qu'il était avec moi rue de 
Flandre ? 

Le témoin, avec vivacité : C'est vous Barbarin : je vous re-
connais à présent. 

Un éclat de rire, auquel Vassel prend une large part, ac-
cueille cette réponse. 

M. le président : C'est une erreur de la part de l'agent; tout 
le monde peut commettre une erreur. Jusqu'ici le débat a été 
paisible ; veillons tous a ne pas lui faire perdre ce caractère 

Le témoin se retire. 
Le sieur Berteau, inspecteur de police, reconnaît Vassel; / 

dit : M. Vassel, j'ai un mandat d'arrêt décerné enifl 
suivez-moi. M. Vassel a refusé de nie suivre et 
voulu mettre la main sur lui il m'a résisté^ hn'«^ 
pouce de la main gauche, en criant : A moi, éitoven^ 
rête les républicains. J "8fj 

M. le président à Vassel : Reconnaissez-vous ces 
Vassel : Le matin de ce jour, me trouvant p

res
 alts: 

Montmartre, j'aperçus des ugents, et comme je savai. i 
étais toujours suivi, je précipitai le pas en descend*1! 
l'ancienne barrière Blanche; là, j'entrai dans une ■■-

M. le président : Laquelle? 
Vassel : Je le dirai plus tard. 
M. le président : Si vous ne ledites pas, nous vous 

vous sortiez de chez Hénault. Là, vous avez apprise, 3 
arrêté, et de là la précipitation de votre course. 

Vassel : Je n'ai résisté aux agents que parce qu'h
Sn 

pas montré le mandat en vertu duquel ils disaient5"1' 
m'arrêtaient. J'ai reçu les premiers coups, j'en

 a
j 

Quand on m'a conduit àMazas, j'ai demvndé e icorè F 
tion du mandat d'arrêt, j'ai sommé ;e lirec eur de me' 
trer II m'a répondu -. « Mandat ou non, j'ai ord 
de police de vous garder^ et je vous garde. » 

L'inspecteur Charton est un de ceux qui ont ^ 
à l'arrestation de Vassel. Il confirme les viul^J* 
quelles il s'est livrées, uoinniiii' nt envers son M 

Berd au. Rieu n'a pu contenir cette violence, ctt 
qui nous a empêchés de lui montrer le mandat doi 
tais porteur. 

M. le président : Vous affirmez que vous étiez porlw* 
mandat? 

Le témoin : Je l'affirme, et je l'ai remis au directeur 
prison. 

Vassel'persiste à dire qu'il n'aurait opposé aucun*,, 
tance si on lui eût exhibé le mandat d'arrêt 

J/. le président : Il y a encore des témoins à em» 
mais l'heure est avancée, nous allons remettre à de» 
onze heures et demie précises. Je dois ajouter que la fm 
prévenus, dans celte première audience, a été parfaite 
espérons qu'il en sera de même pour les jours sniv» 
cela nous permet de croire inutiles les mesures de s J 
prises aujourd'hui. Des demain, il y aura deux biuii)» 
plus à la disposition de MM. les avocats. (Plusieurs (f 
eux ont été obligés de se tenir debout pendant tout

(
L 

dience.) Que les témoins entendus aujourd hui se îe^rs! 
demain, leur présence pourra être neces-aire. 

L'audience est levée et renvoyée à demain onzel| 
et demie précises, 

rla 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NICE, 

Présidence de M. Gazan, vice-président. 

Audience du 27 juin. 

DISTRIBUTION ET MISE EN VEME Il'uBE BROCHURE Étl) 
EN VtKTE. 

Sur les poursuites du ministère public. M. le i 
Ilélion de B irrême a été cité à comparaître à «É 
di"iice comme prévenu d'avoir, au mois d'avti 
fait imprimer, distribuer, et mis eu veuteune broc 
Une intitulée : De Liberlale, contenant de nombremi 
sages île nature à exciter à la haine et au mépris à j 
veruemeut; contenant, en outre, divers passages k 
ttire à exciter la haine, le mépris d s citoyens em 
ce qui constitue les délils prévus par les articles 4et 
décret du 11 août 1848. 

Le prévenu a l'ait défaut. 
A (très un réquisitoire tout à la fois énergique et ii 

tial de M. Isoard, procureur impérial, le Tribun 
retiré dans la chambre du conseil pour en délibét 
une demi-heure environ plus tard étant rentré en 
M. le président Gazan a prononcé un jugement 
damne l'inculpé à six jours de prison, 100 fran 
meude et aux dépens, comme coupable des divers 
de prévention qui lui étaient imputés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉAil 

Présidence de M. Boussion. 

UNE SOIRftg i.UIZ UNE l'IUl 1Ê11E. 

Que nos lecteurs n'aiileut pas s'imaginer qu'il 1 
ici question d'un thé comme celui de M""! Gibott 
Mma Pechet. Non ! bien loin de là ! voyez plutôt 

Nous sommes au 8 mai, jour de la fête de J-aune 
et il est environ neuf heures du soir. Pendant q« 
la population orléanaise se presse dans les rues |» 
mirer les illuminations de la ville, une brave fer 
quatre-vingt-deux ans, la maman Bouteiller, wj 
fruitière rue de la Corroyerie, 15, se dispose à se 
au lit. Mais elle s'aperçoit que sa chandelle va 
comme celle de Pierrot, et elle sort pour en aller cl 
une chez l'épioière sa voisine. Notez qu'il n'y avait 
chat dans la rue tout à l'heure ; aussi la bonnemM 
teiller a pu sortir de chez elle en lai-saut sa porte* 
fermée. Son emplette terminée, elle revient aul"c;: 

« 0 dieux hospitaliers, que vois je ici paraître?' 

peut s'écrier la pauvre femme ! Dans sa? petite bo* 
plongée dans l'obscurité la plus complète, on eal 
bruit affreux ; des hommes luttent entre eux et1 
client à coups de pied, à coups de dents et à 
couteaux. Les cris de la fruitière attirent les voisiuj 
apporte de la lumière,et l'on voit trois combattant1 

roulent sur le lit de la bonne femme cn continu*! 
battre et se porter des coups sans nombre 

Et dans quel état ont-ils mis la maison ? Le lit^ 
les œufs écrasés ont lai' ""l rarement plein de san^, 

rible omelette sur le carreau les pommes de m 
tête écrasée gisent tristement auprès des carottes f 
en marmelade. Toute la provision du lendemain)'*! 

Naturellement, à la suite de cette ravissante s»1 

trois hommes comparaissent devant la justice. 
Le premier est Jacques Du val, un mauvais 

vingt-deux ans, déjà condamné trois fois pour v 
fois pour coups et blessures; les deux autressc-n 
Désiré Lallier, deux frères, l'un âgé de vingt-deinj 
l'autre de vingt-quatre. Us n'ont point encore T 
condamnations, mais les renseignements fourui» **i 
laissent beaucoup à désirer. - J 

Maintenant quelles sont les causes de leur W _ 
trois gaillards étaient, le 8 mai, des lauréats u°l 
cocague et des jeux bruxellois, où ils avaient 
ou 30 fr. Après en avoir bu une partie à Sain -
Blanc, ils rentrèrent en ville pour finir la soire 
ils étaient ivres, ils ne tardèrent pas à se Pren jjjl 
relie, et Duval, notamment, frappa les frères .^jB 
qu'à quatre fois de suite. Ceux-ci le lui rendai1 J 
mieux, et c'est ainsi qu'ils arrivèrent rue de la^jjJ 
pendant que la mère Bouteiller étaient sortie di J 
Duval, tout à coup, sauta sur Désiré Lalhcf ^ 
i Faut que je te tue ou tu me tueras. • Desire

r 
la porte de la boutique qui était entr'ouverte, 
terre et la lutte recommença. . , ve\tM 

M. le président interroge les prévenus qui, ■ ^ 
de Louis Lallier, conviennent de s'être lrapp^ 
quement. . ia 

D.. à Duval : Vous aviez des couteaux » 
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au ri«que de commettre un meurtre, vous frappiez votre 
camarade avec une brutalité incroyable ? — R. Nous n a-
vions pas de couteaux. Je reconnais bien avoir mordu 
Désiré mais je n'avais aucune arme. 

D Comment expliquez-vous alors que le lit de la veuve 
Bouteiller était rempli de sang? — R. Je n'en sais rien. 

D. Vous avez été malade pendant quinze ou zeize jours 
«les suites de vos blessures? — R. Oui, monsieur. 

D. Et vous, Désiré, avez-vous fait usage d'un couteau? 
_ R. Je ne me rappelle plus ce que j'ai fait. Duval m'a 
battu jusqu'à quatre fois, je me suis défendu comme j'ai 

PUD. Quant à vous, Louis Lallier, prétendez-vous n'avoir 
fait que défendre votre frère? — R. Oui, monsieur, puis-
que Duval le frappait toujours. 

On entend comme témoin un sieur Delage, qui accom-
pagnait les prévenus, et la dame Capelin, voisine de la 
mère Bouteiller. 

Quant à cette dernière, elle rend compte de la seene 
dont elle a été témoin à son grand étonnement. Elle dit 
qu'elle ne s'attendait guère à un pareil événement. « Ils 
étaient tout nus, dit-elle, surtout celui-là (elle montre 
Duval), qui n'avait plus de chemise. 11 criait : Faut que je 
le tue 'ou il me tuera ! Ces garnements ont tout cassé 
dans ma boutique et ils m'ont lait tort d'au moins 10 
francs. » 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, condamne, sur 
les conclusions de M. de Saint-Vincent, Duval en quatre 
mois de prison, Désiré Lallier en quinze jours de prison, 
et tous deux solidairement aux dépens ; et renvoie Louis 
Lallier de la plainte, sans dépens. 

CHRONIQUE 

PARI5, 7 JUILLET. 

Le Barreau de Paris vient de faire une nouvelle perte. 
M. Baud, avocat à la Cour impériale, est. mort samedi à 
Boulogne, près Paris, où l'on avait espéré rétablir sa 
santé, gravement altérée depuis quelques mois. Ses ob-
sèques ont eu lieu à l'église de la Madeleine, au milieu 
d'un nombreux concours d'amis et de confrères. 

M. Baud était entré au Barreau en 1830 ; ses débuts y 
avaient été brillants, et faisaient pressentir un talent plein 
de verve, d'originalité et de cet entraînement qui vient 
d'un cœur noble et élevé. Il avait su tenir la promesse de 
ses débuts et conquérir une situation honorable. 

M. Baud était estimé de tous : sa nature sympathique 
et généreuse attirait à lui tous ceux qui le connaissaient 
et qui appréciaient bien vite les rares qualités de son ca-
ractère. 

Parmi ceux qui se pressaient pour lui rendre les der-
niers devoirs,- il en est un grand nombre que h reconnais 
sance y avait amenés, car si, après de rudes années d'é-
preuves, M. Baud était arrivé à des jours heureux, on 
sait avec quelle délicatesse, quelle charité spoptanée et 
intelligente il faisait, dans sa fortune, la part des pauvres 

Par décret du 2 juillet 1862, M. Jean-Claude Beaumé, 
ancien avoué près la Cour impériale de Paris, est nommé 
avoué honoraire, et jouira des droits et prérogatives atta-
chés à ce titre. 

0—MM. Cœuré et Mesnier, nommés avoués près la Cour 
impériale, en remplacement, le premier de M8 Naudot, le 
deuxième da M<= Billault, ont prêté serment à l'audience 
de la lre chambre de la Cour, présidée parsM. le premier 
président Devienne. 

— « Bonjour, Mme Vincent. Eh bien ! comment va le 
commerce? » 

Ces mots étaient adressés à une grosse femme, bouqui-
niste de son état, et gardant, sur un de nos .quais, son 
étalage de livres de tous les formais, de tous les temps, 
de toutes les opinions. Celui qui les lui adressait était un 
petit homme entre deux âges et entre deux vins. 

« Je ne vous connais pas, lui répond Mme Vincent, et je 
n'ai pas à vous rendre compte des affaires de mon com-
merce.—Nous sommes pourtant à peu près de la même par-
tie, réplique Florent; vous êtes libraire, je suis chiffon-
nier; un peu plus tôt, un peu plus tard, il faut que vos 
livres arrivent dans ma hotte; c'est pour cela que je m'oc-
cupe des affaires de la librairie. — A votre manière de 
vous exprimer, je vois que vous n'avez pas toujours été 
chiffonnier; c'est la mauvaise conduite qui vous aura fait 
tomber si bas. — Non, Mme Vincent ; c'est mon amour 
pour les livres, et puis les malheurs qui me sont arrivés. 
Figurez-vous que, dans le bon temps, quand on n'y regar-
dait pas de si près à la Sorbonne, j'ai été reçu quatorze 
fois bachelier; et la quinzième fois, quand je me suis pré-
senté, j'ai été refusé; tout boules noires. — Je ne comprends 
pas : quand on est quatorze fois bachelier, on n'a pas besoin 
de l'être une quinzième fois.—Pardon, madame Vincent, 
vous allez comprendre; les quatorze premières fois que 
j'ai été reçu bachelier, ce n'était pas pour mon compte, 
c'était pour celui de petits jeunes gens, étudiants en droit 
ou en médecine, qui sont aujourd'hui de grands avocats 
et de grands médecins, mais qui pour le quart d'heure 
n'avaient pas une provision suffisante de grec et de latin. 
Mais quelques annés après, quand j'ai voulu être bache-
lier pour moi-même, j'étais un peu rouillé, et on m'a re-
fusé. Alors, ne pouvant me livrer à l'instruction publique, 
qni était mon élément, j'ai fait trente-six métiers qui se 
rapportent aux livres ; j'ai été correcteur, teneur de co-
pie ; la vue a baissé, je me suis fait courtier, puis porteur 
de journaux ; les jambes ont manqué ; en dernier lieu, je 
me suis fait chiffonnier, c'est le dernier échelon de la li-
brairie, c'est vrai, mais je vis toujours dans les livres. —-
C'est dommage, un garçon instruit comme vous aurait 
pu faire mieux. — Que voulez-vous ! Moi, je ne tiens pas 
a la reliure ni au brochage; je tiens au livre. Savez-vous 
ce que c'est qu'un livre? C'est une comédie en cinq actes. 
Le premier acte se passe chez l'auteur, le second chez l'é-
diteur, le troisième chez les libraires, le quatrième sur le 
quai, comme qui dirait le vôtre, et le cinquième dans ma 
hotte ; e'e-t une question de temps, car si les grands au-
teurs ne passent pas. leurs livres s'usent. Mou crochet pi 
que amant de pages de Voltaire et de Rousseau que de 
CHIes des plus mauvais aûti tirs. » 
J I a conversation se prolongea longtemps, la mère Vin 
Cent s,- plaisait à entendre le peut bouillie d. viser Deomni 
re ft qu busdam aliis. Ce ne fut qu'après sou départ 
<I1 elle j ap rçut que l'eut retira lui avait causé de» distrae-
lions un coûteuses ; en faisant la revue de sou étalage 
•'le s'a p. rcut qu'un maguifi |ue exemplaire du Diction 
£*lre de VosgieU lui avait élÔ enlevé. 

Sur le signalement qu'elle, avait donne du peli homme, 
1 a été arrêté et a dû comparaître devant le Tribunal cor-
pctionuel; niais corilme aucuue preuve du vol n'a élé 
loiinue contre lui; et qu'il l'a nié avec toutes les fleurs de 
rheioi hque dont sa mémoire est ornée, il a été reuve-'-é de 
*' poursuite. 

fr
.,7~ <J°f,damné par défaut à une simple amende ri • 16 

bu M lrouPs' utl individu se présente devant le Tri-
ment' 'S j"leuir l'opposition qu'il a formée à ce jiige-

«on'.h'Prfsi(1ont 1ùî deman'1e *» nom, âge et profes-
— » u a le dos tourné, regarde au fond de l'auditoire, et. 

ne répond pas. 
M. le président : Prévenu, répondez donc. 
Le prévenu répond aux questions posées de nouveau, 

pour reprendre son attitude. 
M. le président : Mais tournez-vous donc vers le Tri-

bunal ; qu'avez-vous donc à regarder toujours dans l'au-
ditoire ? 

Le prévenu : Je regarde si... pardon... non.,, je ne le 
vois pas; un mot, s'il vous plaît. 

M. le président : Tout à l'heure, vous aurez la parole. 
Le prévenu • Un simple mot. 
M. le président : Tout à l'heure ; répondez d'abord à 

mes questions. 
Le prévenu, à partir de ce moment, ne répond plus que*1] 

par un léger signe d'assentiment de la tète et un abaisse-
ment des paupières, à chacune des questions de M. le 
président. 

Un témoin entendu n'a pas vu autre chose que bous-
culer le plaignant par le prévenu. .< 

M. le président : Qu'entendez-vous par bousculer ? 
Lt témoin : Eh bien voilà, m'sieu le président ; mon-

sieur ici présent était avec l'autre, alors il lui dit ça, ça, 
ça, ça.., monsieur lui répond ça, ça, ça et ça ; alors l'au-
tre dit : Puisque c'est comme ça, alors je... Eh bien ! non, 
qui dit ; que c'est là-dessus que monsieur l'a bousculé, 
v'ià exactement comme ça s'est passé. 

M. le président : Mais encore une fois, qu'entendez-
vous par bousculer ? lui a-t-il porté des coups ? 

Le témoin : Oh ! non, bousculer..., tout le monde sait 
ce que c'est... vous comprenez... une poussée... une 
bourrade... comme ça... (Il fait le geste.) 

M. le président : Allez vous asseoir. 
Le témoin: Où toiiche-t-on sa citation, s'il vous plaît? 
M. le président : Vous vous adresserez à l'audiencier. 
Le prévenu : Monsieur le président, un mot... 
M le président : Vous avez un avocat ? 
Le prévenu : Oui, monsieur le président, je suis profes-

seur, j'ai besoin de toute ma considération, une condam-
nation me ferait le plus grand tort. 

M. le président : Vous êtes professeur de quoi ? 
Leprévenu : De pugilat, monsieur le président. 
M. le président : Votre défenseur a la parole. 
L'avocat présente la défense. 
Le Tribunal jugeant que le fait doit être passible d'une 

simple peine de police, et faisant application au prévenu 
des articles 605 et 606 du Code pénal, le condamne à 
5 fr. d'amende. 

Le prévenu : Mais permettez, je n'ai pas parlé. 
M. le président : Votre défenseur a parlé ; ce n'était 

pas la peine de prendre un avocat, si vous vouliez présen-
ter votre défense vous-même. 

Le prévenu : Je forme appel. 

— Hier, vers trois heures du matin, l'attention des 
agents fut attirée par les cris : A l'assassin ! partant d'une 
chambre située au deuxième étage, chaussée du Maine. 
Ils se rendirent immédiatement dans ce domicile, où ils 
trouvèrent deux individus luttant énergiquement et se 
roulant sur le plancher. L'un des combattants était armé 
d'un couteau de forte dimension, et en frappait à coups 
redoublés son adversaire, bien que celui-ci fût déjà cou-
vert de blessures desquelles s'échappaient des flots de 
sang. 

• L'enquête à laquelle procédèrent les agents paraît avoir 
établi les faits suivants : E. F..., jeune homme de dix-
neuf ans, exerçant la qualité d'artiste dramatique dans un 
des théâtres de la banlieue, s'était rendu, au milieu de la 
soirée du 5 juillet, à son théâtre. Là, fouillant dans les 
poches d'un paletot appartenant à son camarade, le nom-
mé D..., âgé d'une quarantaine d'années, il s'emparait de 
la clé du domicile de ce dernier. Ainsi muni de cette clé, 
F... vint ouvrir la porte de la chambre de D..., puis re-
tourna la replacer oO il l'avait prise. Revenant sur ses 
pas, il s'introduit dans le domicile en question et se blot-
tit sous le lit, ayant la coupable précaution de se munir 
d'un couteau-poignard. D... ne tarda pas à rentrer avec 
sa femme et à se coucher. Tout à coup F... sort de sa 
cachette, se jette sur son camarade, et le frappe à coups 
de couteau. 

Dans la lutte qui s'engagea, D... reçut environ quatorze 
blessures, dont six à la tête etles autres sur toute l'étendue 
du corps. Malgré l'état déplorable de la victime, grâce 
aux soins intelligents dont elle a été l'objet, on espère 
mettre ses jours complètement hors de danger. 

Les aveux de D... ont fait connaître que c'était la ja-
lousie qui l'avait poussé à commettre un pareil crime sur 
la personne de son camarade. Cet individu a été immé-
diatement placé entre les mains de la justice. 

DEPARTEMENTS. 

Un crime épouvantable vient d'être commis à quelques 
kilomètres de Nimes. Cet événement est annoncé au Mes-
sager du Midi par une correspondance en date du 5, 
ainsi conçue ; 

« Hier, vers six heures du soir, le bruit se répandit en 
ville qu'une jeune lille de seize ans avait été assassinée 
dans la campagne, au quartier de la Rastide, situé à 6 
kilomètres de Nîmes. Le départ des magistrats instruc-
teurs confirma bientôt cette triste nouvelle, qui jeta la 
consternation dans tous les esprits. En un instant des 
groupes nombreux se formèrent aux abords de la maison 
d'arrêt et sur la place des Arènes, attendant l'arrivée du 
meurtrier, qu'on supposait aux mains de la force pu-
blique. 

« Cependant des gendarmes à cheval passaient à des 
intervalles très rapprochés SUJ le boulevard de l'Espla-
nade, et s'enfonçaient au grand galop dans les divers 
chemins qui aboutissent à la route de Saint-Gilles. Les 
heures s'écoulèrent, mais l'assassin ne parut pas. Cette 
longue attente, loin de lasser la foule, ne fit qu'enfiévrer 
davantage son anxieuse curiosité, et les groupes se ren-
forcèrent de plus en plus. 

« A dix heures du soir, les magistrats instructeurs ren-
traient en ville, escortant lé cadavre de la victime, qu'on 
déposa dans une salle de l'Hôtel-Dieu, où l'examen en 
sera l'ait par les hommes de. l'art. 

« Voici les informations que j'ai puisées à bonne sour-
ce, et dont je vous garantis l'exactitude : 

« Hii r matin, la femme Sève, vachère à Nîm> s, se ren-
dit avec ses deux filles. Césanne et Elisabeth, au quar-
tier de la Bastide, pour y glaner et râteler. Vers quatri 
heures de I après-midi, Etisibeth. eédmt à la fatigue, se 
coucha au bord de la route, près du fourrage qu'elle avait 
ramassé. Le sommeil la surprit dans celte attitude. 

« Peu après, le sieur BIJOU, qni demeure à vingt-chip 
mètre» de l'endroit où dormait Elisabeth Sève, < n eudit 
des cris : Au secours! poussés par elle. Il soriit preeip-
lammein do chez lui et apeiçut la malheureuse tille de» 
bout, le visage ensanglante et en proie à une vive souf-
france, puis elle chancela et tomba sur le sol connue 
qiielqo un que la vie abandonne. 

« Bijou vit au même instant un homme qui fuyait i tra-
vers champs avec une rapidité excessive ; il De d >uta pis 
que ce ne fût l'assassin d'Elisabeth cl se mit résolûm ut i 
sa poursuite, assisté de la femme Sève, qu'tl avrtii averti**. 
Cette malheureuse mère parvint à barrer le passage du 
pont de la Baslide au meurtrier de Poli enfant, et appela 
à son aide les travailleurs du voisiuage. Ceut ci accouru-
rent, devancèrent l'inconnu, l'entourèrent et s'apprêtaient 

à le saisir lorsqu'il eut l'idée de leur échapper en plon-
geant dans le Vistre, qu'il traversa à la nage. Aucun des 
hommes qui le poursuivaient n'eut le courage de se jeter 
à l'eau pour le rejoiudre. 

« Au bout de quelques minutes, il fut impossible de re-
trouver sa trace. 

« Cependant la gendarmerie prenait toutes les disposi-
tions nécessaires pour cerner l'assassin et l'empêcher de 
sortir du département. Malgré la nuit, qui était venue, 
une battue tut organisée : on expédia des ordonnances ' 
aux brigades deVauvert et de Saint-Gilles, et, au moment 
où je vous écris, M. le capitaine Stephaui et l'adjudant 
Toche partent au grand galop pour diriger eux-mêmes les 
recherches. Ils sont accompagnés de tous les gendarmes 
disponibles à la résidence de Nimes. 

« Au moment de fermer ma lettre, c'est-à-dire à midi 
et midi, le bruit se répand que le meurtrier est enfin 
tombé au pouvoir de la justice. » 

« Deux heures. 
« Le bruit dont je vous parlais à la fin de ma première 

leltre était fonde : l'assassin dT^lisaheth Sève arrive à l'ins-
tant. Il est assis sur un char-à-bancs, entre quatre gardes 
champêtres armés de leurs carabines. C'est un jeune 
homme de dix-neuf ans à peine, complètement imberbe 
et d'une apparence chétive. Il n'a pas l'air ému. Voîci les 
renseignements que j'ai pu recueillir sur son compte, et 
que je vous envoie sous toutes réserves : 

«L'assassin se nomme Emile Liquier; il venait de quitter 
Saint-Hippolyte-du-Fort, et avait demandé du travail à 
Maulaison, sans passer par Nîmes. H commençait son tour 
de France comme ouvrier serrurier. U continuait sa route, 
hier, dans la direction de Saint-Gilles, lorsqu'il rencontra 
Elisabeth Sève, endormie au bord du chemin. Un infâme 
désir s'empara de lui, et il crut pouvoir le satisfaire impu-
nément. Mais la jeune fille se réveilla brusquement et se 
défendit avec énergie. Douée d'une force rare pour une 
femme, elle aurait infailliment terrassé le misérable, si 
celui-ci ne l'eût frappée d'un coup de couteau et pris la 
fuile. 

« L'assassin a été arrêté entre Beauvoisin et St-Gilles 
par les gardes champêtres de Vauvert, qui l'ont trouvé 
Wotti sous des souches de vigne, près du mas Raquin. Il 
a avoué son crime. 

« On va le confronter, paraît-il, avec sa victime, dont 
le cadavre a été transporté chez ses parents, au chemin 
de Sauve. Une masse énorme de curieux attend sa sortie 
du Palais. » 

La Critique française, revue philosophique et littéraire, 
renferme dans son numéro du 15 juin, les articles sui-
vants : 

Quelques figures de ce temps-ci.—Martinez de la îlosa, par 
Léon Godard. 

Etudes historiques sur le règne de Louis XIV. — Le père 
Le Tellier. — Arsène Houssaye. 

Mémoires de Louvet et de Dulaure. — T. Campenon. 
Un échec du vainqueur de Rocroi. — A. Fiévée. 
Les Misérables, par Victor Hugo (suite). — Ernest Desma 

rest. 
Chronique générale : 
Les Revues. — T. Campenon. 
Les Livres. — T. Campenon. — A. Cordier. — Bernel. — 

Léon Godard. — Alfred Blot. 
Les Théâtres. — Eugène Desmarest. 

Abonnement •. 12 fr. par an. — Bureaux, 8, rue Garan-
cière, à Paris. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE PARIS 
A LYON ET A id\ MÉDITERRANÉE. 

SOUSCRIPTION A 340,000 OBLIGATIONS. 

Juin 1862. 

Obligations mises en souscription. 
Obligations souscrites 

340,000 
1,763,353 

Prélèvement fait des obligations attribuées aux 
souscripteurs qui ont droit au minimum d'une obli 
gation, le total restant à répartir représente 17, 80 
0p9 des quantités souscrites. 

Les obligations ne pouvant être fractionnées lors 
que le calcul des attributions donnera une fraction 

J de 50 centièmes et au-dessus, le souscripteur aura 
droit à l'obligation entière. Les fractions inférieures 
à 50 centièmes seront annulées. 

MM. les souscripteurs sont invités à se présenter, 
à partir du 11 juillet courant, au bureau qui a reçu 
leur souscription, munis de leur récépissé de verse 
ment, à l'effet : 

1° D'échanger ledit récépissé contre l'autre récé 
pissé indiquant pour chacun d'eux le nombre d'obli 
gâtions qui leur est attribué ; 

2° De liquider le compte du premier versement à 
raison de 101 fr. 25 c. par obligation attribuée. 

Tous les souscripteurs de cinq obligations et au-
dessus auront droit au remboursement des sommes 
.versées par eux, en excédant de 101 fr. 25 c, mon-
tant du premier versement sur chaque obligation at-
tribuée. Cet excédant leur sera remboursé à bureau 
ouvert, en même temps que s'elfectuera l'échange 
des récépissés. 

Tous les souscripteurs de quatre obligations et 
au dessous ayant droit à une seule obligation, auront 
i effectuer un versement complémentaire jusqu'à 
concurrence de 101 fr. 25 c. pour ladite obligation. 
Us seront passibles des intérêts de retard à 5 pour 
100 à partir du 21 juillet. 

Tout souscripteur qui, voulant se libérer par anti-
cipation des termes d'octobre et janvier, se présen-
tera du 11 au 21 juillet, aura droit à un escompte 
uniforme de 3 francs (4 pour 100, valeur du 11 juil-
let). Après le 21 juillet, l'escompte sera calculé du 
jour de la libération effective. 

Une irtsC/ action spéciale sera adressée a MM. les 
sousci ipteurs par coi respondance. 

Le secrétaire-général 
G. REAL. 

A C","ÎOÏ"S. 

Bouree de Part* du 1 Juillet 1*01 

• s:» I 

Au comptant.!)•'& 68 20 Baist» • 'i S 

Pin courant. — 68 40 - Baisse « lu c. 

Au eumpuni.tr"s 97 50 - Ha une « 25 e. 
Fin courant. — — -at.— 

S 0|0 comptant.... 
Id tin courant .. . 

i 112 0)0, comptant 
Id. tin courant ... 

4 lltaaeieii.Mmpi. 
4 0(0 comptant 
Banque d* Pian**.. 

I" court. Plu» haut 
68 M P8 a 
68 tu t 6- 4b 
97 a) t»1 40 

ïliO - | — 

Plu» lia» 
68 14 
h8 K 
il 44 

D«rn. i-oun 
(8 20 
68 4(> 
*7 50 

Dern.cou 
compt.ii 

1690 
633 

Crédit foncier 
Crédit indust.et comm 
Crédit mobilier 825 
Comptoir d'escompte .. 652 
Orléans — 
Nord anciennes....... 1006 

- nouvelles v — 
Est 532 
Lyon-Méditerranée 1085 
Midi 815 
Ouest bii 
Genève — — | C 
Dauphiné 400 — | 
Ardennes anciennes ... 440 — | 

— nouvelles.... 440 —j 
Bességes à Alais — — | 
Autrichiens 490 - j 

il. J 

1 h ] 

50 | 

25 | 

60 | 

Dern. cours, 
comptant. 

| S. Aut. Lombard 605 — 
Victor-Eai.i. nuel. .. 366 26 
Russes 416 25 
Romains 
SarraL'osse 
Séville à X.xè.. 
Nord de l'Espagne 
Sari;:»»!"- ft (W.-eltuie. 
Cordquc à Séville 
r*„. i< *r ti*rvt .. .. 
luiBieUl.lcf. Ilivtlr.. 

Pjrijl.jrrc... 
Dockr 9c Y esci le... 
Omnibus de Paris. .. . 

— de Londres.. 
C'imr.. det V.dtuie*.. 
Ports de Marseille 

335 
555 
435 
470 
310 

61 
147 

1260 
585 
Î92 

67 
407 

25 
50 

60 

60 
60 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. I 

Obl.foncièr.l000f.3 0i0 lu 15 - | 
— — o00f.4 0[0 482 50 | 
— — 500f.30[0 452 50 | 

Obligat. comm"», 3 0[0.. 4 21 25 | 
Ville de Paris 5 0[0 1852 ii 95 — | 

— — 1855 4"2 50 
— — 1860 466 25 

Seine 1857 225 -
Orléans 4 ()[0 

— nouvelles 
— 3 0[0 3t 6 25 

Rouen | 
— nouvelles 

Havre | 
— nouvelles | 

Lyon-Méditerranée S 0t0 | 
— 3 0l0 310 — | 

Paris à Lyon 1060 — | 
— 3 OU) 312 50 | 

Nord i 306 25 1 
Rhône 5 0(0 | 

— 3 0[0.. | 

Dern. cours, 
comptant. 

Ouest — — 
- 3 0|0 301 25 

Est, 52-51-56, 500 fr... 500 — 
— nouvelles, 3 0[0. 298 75 

Strasbourg à Bâle 
Grand-Central 30 2 50 
Lyon à Genève 300 — 

— ' nouvelles. — — 
Bourbonnais 3C6 25 
Midi 3 1 25 
Ardennes 297 50 
Dauphiné 296 — 
Bességes à Alais — — 
Chem. autrichien 3 010.. 276 25 
Lombard-Vénitien 262 50 
Saragosse 263 75 
Romains 235 — 
Cordoue à Séville 25e — 
Séville à Xérès 286 25 
Sarragosse ft Pampelune. 247 50 
Nord de l'Espagne 252 50 
Docks de Marseille. 585 — 

La publication légale de l'acte en date du 
14 juin 1862 annonçant la dissolution de la so-
cité de Lécluze et Auburtin ayant fait croire à 
quelques personnes que L'INSTITUTION DU-
PONT - TUFFIER allait cesser d'exister, nous 
croyons utile de rectifier cette erreur et d'a-
vertir les familles que ce bel établissement existe 
toujours Faubourg-Saint-Honoré, n° 106, sous la 
direction de M. de Lécluze seul. 

EMPRUNT DES VILEES DE ROUBAIX ËT 
TOURCOING (NORD), 

DE 

Divisé en 60,000 Obligations de fr. 60. 

Toutes les obligations seront remboursées, avec lots, 
par fr. 25,000 = 20,000 — 10,000 — 5,000 — 1,000— 
500 = 200 = 100 == et au moins par 50 fr. 

TIRAGE AU 1er AOUT PROCHAIN. 

20,000 de ces obligations sont mises, à partir de ce 
jour, à la disposition du public au prix de 45 francs. 

Cette somme peut être acquittée soit en une fois, cou-* 
tre la remise de l'obligation définitive, soit par verse-
ments de : 

10 fr. au comptant, 
10 fr. du 10 au 20 septembre prochain, 
10 fr. du 10 au 20 novembre, 
15 fr. du 10 au 20 janvier, 

sans aucune charge d'intérêt. Les récépissés du premier 
versement de 10 fr. participe aussi aux avantages du ti-
rage du 1er août prochain. Les bureaux sont ouverts de 
dix à quatre heures, chez MM. SIMON EMDEN et C, ban-
quiers, 19, rue Drouot, à Paris. 

— Mardi, au Théâtre-Français, Un Mariage sous Louis XV, 

comédie en quatre actes, de M. Alexandre Dumas ; la Joie fait 
peur, comédie en un acte, de M"'e de Girardin, et 11 faut qu'une 
porte soit ouverte ou fermée, comédie en un acte, d'Alfred de 
Musset. MM. Régniér, Delaunay, Monrose, Bressant, Worms, 
Carraud, E. Provost, Mmos Nathalie, Madeleine Brohan, lix, 
Dubois, Riquer et Ponsin joueront dans cette représentation. 

— A rOpéra-Coinique, 26e représentation de Lalla-Boukh 
et de Rose et Colas. Dans Lalla Roukh, MM. Montaiibry, 
Gourdin, Mlles Cico, Bélia. Dans Rose et Colas, MM. Moutau-
bry, Ste-Foy, Lemaire, Mlles Decroix, Tuai. 

Jeudi et samedi, 27e et 28e représentations. 
— GYMNASE.— Aujourd'hui, 3e représentation (reprise) Un 

Fils de famille, comédie-vaudeville en trois actes, de Bayard 
et de Biéville, jouée par MM Lafontaine, Lesueur, P. Berton, 
Landrol, Mm's Chéri-Lesueur, Mélanie, Fromentin; le Premier 
pas, par Lesueur ; Malvina, par Ferville et M'ne Fromentin. 

— VARIÉTÉS. — Tous les soirs, Une semaine à Londres. Ce 
grand succès d'actualité, de gaîté, d'entrain et de mise en 
scène pittoresque. 

GAITÉ. — Dernières représentations du Canal Saint-Martin. 
Ce drame, le grand succès du moment, est admirablement in-
terprété par Clarence, Alexandre, Latouehe, JJanuel et Mm* Ju-
liette Clarence. Le 15 juillet, clôture définitive pour cause 
d'expropriation, et le 14 août prochain, ouverture du nouveau 
théâtre de LA GAITÉ au square des Arts-et-Métiers. 

— Avis aux retardataires, — Le traité de M. Bocage étant 
terminé, les Beaux Messieurs de Bois-Doré n'auront plus 
qu'un petit nombre de représentations. 

SPECTACLES DU 8 JUILLET. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Un Mariage sous Louis XV, la Joie fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Lalla-Roukh, Rose et Colas. 
VAUDEVILLE. — Delphine Gerbet, les Exploits de César. 
VARIÉTÉS. — Une Semaine à Londres. 
GYMNASE. — Un Fils de famille, le Collier de perles. 
PALAIS-ROYAL. — Danaé et sa bonne, la Station, ta Tigre. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Antony, la Tour de Nesle. 
AMBIGU. — Les Beaux Messieurs de Bois-Doré. 
GAITÉ. — Le Canal Saint Martin. 
CIRQUE IMPÉRIAL.—Rothomago. 
POLIES. — 300 francs les premières, 225 fr. les secondes. 
BEAUIURCHAIS. — Les Nuits de la Place Royale en 1640. 
THÉATRE-DÉJAZET. —- Les Prés Saint-Gervais, la Rosière. 
DKUSSEMINTS-COMIOUES. — Le Hussard, la Fanfarp. 
TH. DES CHAMPS-ËLYSÉES (8 h.). — La Cigale et la Fourrai. 
CIROUE DE L'IMPÉRATRICE. - Exercices équestres a 8 n. du soir. 
HIPPODROME. - Exercices équestres les dimanches, mardi», 

jeudis et samedis. 
JIBDIN MABILLE. — Soirées dansantes 1rs mardis, jeudis, sa-

medis e' dimanches. 
CmTExu DE> FLEUKS. - S uré"s dansantes les lundis, mer-

credis, vendredis et dimanches. 
CoNcenT DES CHAMPS ELVLÈES. - Tous les soirs de 8 à 11 k. 
CAMNO D'ASNIÈRES. — Bal les dimanches et jeudis. 

TABI.S DE» MAHKBM 

DE U GAZETTE DES TBiBill! 
Année 1861 

pri* : i»arlf«, 6 fr. — Oépartettient*, « fr. S© «, 

Au bureau de la Uazelte des Tribunaux, rue du Harlay 
du-Palais, 2. 
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Vente* immobilière!. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TERRAIN A PARIS 
Etude de Me «iRAUliD, avoué, rue des Deux-

Ecus, 15. 
Vente sur licitation, aux criées du Tribunal de 

la Seine, deux heures de relevée, en un seul lot, 
D'un TERRAIN propre à bâtir, d'une conte-

nance de 1,103 mètres environ, à Paris, 19' ar-
rondissement, quartier de La Villette, rue Royale. 

Adjudication le mercredi 16 juillet 1862. —Mise 
à prix, 33,000 fr. • 

S'adresser pour les renseignements : 
Ie Audit M» blR.il'LU. avoué poursuivant; 

2° à Me Pourcelet, notaire à Paris, rue du Bac, 26 ; 
3* et à M» Planchât, notaire à Paris, boulevard 
Saint-Denis, 8. .(3622) 

MAISON A PARIS-VAKilRARD 
Etude de M° Emile DEVANT, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 
Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de-

Justice à Paris, le jeudi 17 juillet 1862, deux heu-
res de relevée, 

D'une MAISON avec dépendances, située à 
Paris-Vaugirard, passage Saint-Fiacre, 2. Il est 
déclaré par la partie saisie que la maison est louée 
à un principal locataire moyennant un loyer an-
nuel de 4,000 fr. net. — Mise à prix, 47,850 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1* Audit M» DEVANT ; 2° à M" Chéron, avoué 

à Paris, rue Saint-Hyacinthe-Saint Honoré, 4, 
3" à Me Girauld, avoué à Paris, rue des Deux-Ecus, 
15; i' à M» Aveline, notaire à Paris, Grande-Rue 
de Vaugirard, 105; 5* sur les lieux, au café; 6* 
et à M. Anstruy, boulevard des Fourneaux, 35. 

.(3624) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

TERRE DE MONTS TAS VIENNE 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, place du Châte 
let, le mardi 5 août 1862, 

De la VERBE DE MONTS, située commune 
de Geaux et circonvoisines, canton de Gouhé, ar 
rondissement de Civray (Vienne), comprenant 
1° le château de Monts et ses dépendances, de la 
contenance de 152 hectares 12 ares 39 centiares; 
2° et le moulin de Vieille Monnaie sur la rivière 
du Clain et ses dépendances, de la contenance de 
5 hectares 52 ares 34 centiares. 

Station de Gouhé, chemin de fer de Paris à Bor-

Mise à prix : 280,000 fr. 
S'adresser : 1° A M" BOQUEBEBT, notaire 

f ne Sainte-Anne, 69 ; 
2* A M« Lacroix, notaire à Gouhé ; 
Et sur les lieux, à M. Savin de Larclause, di-

recteur de la Ferme-Ecole de Monts. .(3623) 

A 
A vendre à l'amiable, 
Une MAISON située à Paris, quartier de la 

Chapelle, Grande-Rue, 102, au coin de la rue des 
Francs-Bourgeois. Contenance : 1,300 mèt.. Jouis-
sance de suite. Facilités de paiement. 

S'adresser : pour visiter, sur les lieux; 
Et pour les renseignements et traiter, à M* 

F. COUBOT, notaire, rue de Cléry, 5. (3625)* 

MAISON 
RUE DE L OUEST, 

A PLAISANCE, 
Adjudication, sur une enchère, en la chambre 

des notaires, le 29 juillet 1862, midi. 
Revenu : 4,380 fr. — Mise à prix : 45,000 fr. 
S'adresser à M'DEMANCHE, notaire, rue de 

Condé, 5; et à M. A. Cèlarié, fg. Poissonnière, 29. 
(3566)* 

Ventes mobilières. 

FONDS DE ROÏXIIER 
Etude de «< TBOUSSEEEE, notaire à Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 25, successeur de 
M. Guyon. 
Vente, en ladite étude, le 12 juillet 1862, trois 

I1611T6S précises, 
D'un FONDS de marchand BOUCHER ex-

ploité à Paris, rue Poissonnière, 31, ensemble les 
matériel et droit au bail des lieux, moyennant 
3,100 fr. de loyer annuel. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser : à Me TBOUSSEELB ; 
Et à M. Hécaen, syndic, rue de Lancry, 9. 

(3626) 

FRÉGATE 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M'POTIER DELABEBTHELUBBE, no-
taire à Paris, faubourg Saint-Honoré, 5, le 14 juil-
let 1862, à trois heures après midi, 

De l'ancipnne FRÉGATE ÉCOEB, appelée 
aujourd'hui la Ville de Paris, en station au quai 
d'Orsay et servant d'établissement hydrothéra-
pique. 

Mise à prix: 26,000 fr. 
S'adresser : à Ma Pinet, rue de Rivoli, 69 ; 
Et audit Me POTIER DE Là BEHTHEL-

E1ÈBE, notaire, dépositaire du cahier des 
charges. (3621) 

FONDS DE COMMERCE DE PARFUMERIE 
Etude de M8 CASTAie.NET, avoué à Paris, 

rue Louis-le-Grand, 28. 
Vente par suite de folle-enchère, en l'étude et 

par le ministère de M" PÉAN DE SAINT 
eiEEES, notaire à Paris, rue de Choiseul, le 
lundi 14 juillet 1862, heure de midi, 

D'un FONDS de commerce de PARFUME 
BIE sis à Paris, rue Vivienne, 19, portant pour 
enseigne : « à la Belle Jardinière,.» avec achalan-
dage, droit à la jouissance des lieux, matériel et 
marchandises. 

Ledit fonds et accessoires ont été adjugés, le 

19 juin dernier, moyennant le prix principal, en 
sus des charges, de 88,600 fr. 

Miseàirix : 35,000 fr. 
Et même à tout prix, à la charge de prendre 

les marchandises à dire d'experts.. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M<= CATAIGNET, avoué; 
2° A M" Marc, avoué, rue Croix-des-Petits-

Champs, 35 ; 
3» Audit M« PÉAN DE SAINT-CIEEES, 

notaire; 
4° A M. Brugerolle, liquidateur, rue Saint-Ho-

noré, 247. 

OBLIGATIONS A PRIMES 
PLACEMENTS SURS ET DES PLUS AVANTAGEUX 

Le plan général est expédié gratis et franco par 
le directeur de l'Office international, rue Boni-
varî, 6, à Genève (Suisse). Affranchir. (5169) 

M Pérard, rue Montmartre, 53, à Paris, place les 
.employés et les domestiques des deux sexes. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, lapine, sur toutes les étoffes 
st sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS 
l lr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphiné, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

iinnTA i\'(jrf'TADESTRUCTiON COMPLÈTE des 
it\"\ 1 U" 1.1 M'Ai i U puces, punaises, fourmis 
et de tous les insectes. Emploi facile. Rue Rivoli, 
68. Prix : 50 c. — Se méfier des contrefaçons. 

¥ENTS DIAMANTÉES FÂTTËT 
Nouvelle découverte brevetée. 

Ces dentiers inaltérables FATTET ne changent 
jamais de couleur et durent indéfiniment. 

Ils n'ont pas l'inconvénient de déchirer les gen 
cives, comme les dents à bon marché, mainte 
nues à l'aide de plaques métalliques; ce sont les 
seuls qui ne donneht^pas d'odeur, f t avec lesquels 
on puisse parler et manger immédiatement. 

Qes FATTET, dentiste, rue Saint-Honoré, 255. 

IALAMES DIS FEMMES. 
M°" LACHA PELLE, maîtresse sage-femme, pro-

t sseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies des femmes, inflammations 
suite Je couches, déplacement des organes, cau-
s 'S fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle 
ouaccid. ntelle. Lesmoyensdeguérison, aussi sim-
1 L:s qu'infaillibles, employés par Mm« LACHAPEL-
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
sp 'cialde ces affections.—M"" LACHAPELLE re-
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
rue du Monthabor, 27. orès les Tuileries. 

1141 4tll1i!C conta9^euses reb'dles, pertes inve-
IHJÏLAUIBU lonlaires, impuissance, etc. Guéri-
son rapide. De 1 à 3 h., boul. Sébastopol, 5 (R.G.) 

(4640)* 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 
GOSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Dauphiné, tî. — Parla. 

SAISIE IMMOBILIERE (CODE DE LA) et de toutes '.es 
judiciaires de biens immeubles 0u 
Commentaire des lois des 2 juin 1841 

ai 1858 par Cltauveau Idolplie, professeur a la Faculté de droit de Toulouse. 3' edi-
lion. 2 très forts volumes in-8*. 1862. 16 fr. 

PROCEDURE DE L'ORDRE |f*HS| 
«iolphe, professeurà la Faculté de droit de Toulouse, 2« tirage. 52 v. 111-8°, 1860.12 fr. 

CHEMINS DE FER DE L'EST. 

PARIS A BADES ET À FRÂNCFORT-Sl]R-LE-MEI[, 
Sans changement de voiture. 

PAEÏS A VIENNE FAR MUNICH 
Trajet en 37 h. 50. 

Billets directs valables pendant un mois pour les principales localite's 
étrangères. — 30 kilog. de bagages franco jusqu'à destination. 

DÉPARTS DE PABIS : 

Train-express, 8 h. 30 m. matin. — Train-poste, 8 h. 10 m. «oir. 
Train semi-direct, 1", 2e et 3° classes, 9 h. et 11 h. 35 soir. — Train omnibus, 6 h. 45 matin. 

SOCIETE ANONYME 

IPMETMKES 
A Paris, rue Eouls-le-erand, 35. 

ACQUISITIONS 

DE NU-PROPRIÉTÉS ET D'USUFRUITS 
A PRIX FERME ou RÉMÉRÉ. 

SIMPLES ou DIFFÉRÉES. 

En Tente ehei l'auteur. J. MIKTINS, rue. Ro-
chechouart. 9, etcheztous lesLibraires. 

TAI3LE 3£ P'ÏIHâSÛRE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi de 
deux tableaux d'Intérêts simple» et d'Intérêts com-
posés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0,»et de 
quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O aux 
divers cours de la Bourse, à l'aide desquels on obtient 
par une multiplication: la rente d'un capital, le capital 
d'une rente. — T édition. — Prix : 1 fr. 
Prix : 1 fr. par la poste FRANCO : 1 fr. 10. (Affranchir.) 

RHUMATISMES. - NÉVRALGIES. 

D &% III P>it«a* FAIBLESSES ARTICULAI-

O O L E O R S lTsoi^otok^ 
FUG3E. LÉCHELLE, rue Lamartine, 35, à Paris.—3 fr. 

K.eii Annonces, Réclames Industriel-
le» ou autres, sont reçues au bureau 
«lu Journal. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. île vingt-cinq juin mil huit cent soixante-

D'un acte de société 
Auguste Jozon et M" Gauthier, notaires à 
Paris, le vingt-quatrejuin mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

Il appert que : 
M. Auguste-Henri-Isidore FRAUMONT, 

négociant, demeurant à Paris, rue Neuve-
e8-Petits-Champs, 51, 
Et M. Xavier-Léon PERON, négociant, 
meurant à Paris, rue de Tournon, 5, 

à Ont formé entre eux, pour le coinmer-
e de bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et 

•horlogerie, une société qui sera en nom 
collectif et dont la durée sera de trois 
années, à partir du premier juillet mil 
huit cent soivante-deux, sauf ce qui sera 
dit ci-après: 

Son siège est établi à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 51. 

La raison et la signature sociales sont : 
FRAUMONT et PERON. 

Les deux associés administreront en 
commun, mais M. Fraumont aura seul la 
signature sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les affaires de la société. 

La société sera dissoute par le décès de 
M. Peron. 

Dans le cas où M Fraumont viendrait à 
décéder avant le premier juillet mil huit 
cent soixante-cinq, la société continuera 
d'exister entre M. Peron, qui restera seul 
associé responsable et sera seul gérant, 
d'une part, et d'autre part les veuve et 
héritiers Fraumont, à l'égard desquels la 
société cessera d'être en nom collectif, et 
qui ne seront plus que de simples asso-
ciés commanditaires à partir du jour du 
décès dudit sieur Fraumont. 

A partir de cette époque, la raison so-
ciale sera : PËRON et C". 

M. Peron, qui aura seul la signature, ne 
pourra, bien entendu, en faire usage que 
pour les besoins et affaires ds la société. 

Si MM. Fraumont et Peron existent en-
core l'un et l'autre le premier juillet mil 
huit cent soixante-cinq, leur association 
continuera d'exister pendant un nouveau 
délai de cinq années, à partir de cette é-
poque. 

Elle restera en nom collectif, M. Frau-
mont conservant seul la signature socia-
le, tant que M, Peron n'aura pas versé 
un supplément de mise sociale stipulé 
audit acte. 

A partir du jour où ce versement serait 
effectué, M. Peron deviendra seul gérant 
de la société restant seul associé respon-
sable, et M. Fraumont ne sera plus que 
simple commanditaire. 

Pour le cas où M Fraumont viendrait à 
décéder dans le cours de l'une ou l'autre 
des deux périodes des deux sociétés en 
nom collectif, et par exception en laveur 
de sa veuve, aux dispositions de l'article 
a, il demeure particulièrement convenu 
que ladite dame aura le droit de rester, 
M bon lui semble, associée en nom collec-
tif au même titre que son mari 

Dans ce cas, la société ne sera plus en 
commandite qu'à l'égard des héritiers de 
M. Fraumont ; 

La raison et la signature sociales se 
ront : P FRAUMONT, PERON et C'*. 

M"-' veuve Fraumont el M. Peron gére-
ront cn commun et auront séparément 
la signature sociale, 

Pour extrait. (9291)— 

douze, en nom collectif à l'égard des deux 
I associés, 

. I Sous la raison sociale : C. MOIGNARD 
passé devant M« | et C". 

La signature sociale appartiendra à 
l'un et à l'autre, mais chacun ne pourra 
en faire usage qne pour les affaires de la 
société à peine de nullité à l'égard des 
tiers. 

Le siège social est rue Lamartine, U. 
Fait à Paris, ce premier juillet mil huit 

cent soixante-deux. 
C. MOIGNARD et O. 

Déposé le sept juillet mil huit cent soi-
xante-deux. 1 
—19290) C. MOIGNARD et O», 

Cabinet de M. G. MORIN, receveur de 
rentes à Paris, boulevard de Stras-
bourg, 6. 
Par acte sous seings privés, fait double 

à Paris, le trente juin mil huit cent soi-
xante-deux, enregistré, 

M. Eugène LEROY, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Meslay, 5, 

Et M. Antoine PRADEL, négociant, de' 
meurant à Thiers (Puy-de-Dôme), 

Se sont associés en nom collée'if pour 
l'exploitation de trois fonds de commer-
ce, l'un de fabricant d'acier poli, l'autre 
d'orthopédiste, et le troisième de mar-
chand et fabricant de corsets. 

Cette société est contractée pour douze 
années, du premier juillet mil huit cent 
soixante-deux à pareil jour de l'année 
mil huit cent soixante-quatorze. 

Son siège est lixé à Paris, boulevard 
Saint-Martin, 15. 

La société est gérée et administrée par 
les deux associés conjointement. 

La raison et la signature sociales sont : 
LEROY et PRADEL. 

Chacun des associés a le droit d'en fai-
re usage, mais seulement pour les affai-
res qui ont rapport à leur commerce. 

Les billets, lettres de change, mandats 
ou autres valeurs commerciales peuvent 
être endossés par l'un ou l'autre des as-
sociés, pourvu qu'ils soient remis ou ac-
ceptés en paiement des sommes dues à 
la société, ou dont elle même se trouve 
rait débitrice; mais il ne peut en être 
créé de la signature sociale que par les 
deux associes et pour des affaires relati-

es à la société. 
E. LEROY. 

(9268) PRADEL. 

Il est formé une société en nom collec-
tif entre : 

1° M. Romuald DUFOUR, entrepre-
neur de serrurerie en bâtiments, demeu-
rant à Paris, rue de l'Arc-de-Triomphe, 
n. 37, 

Et 2° M. Eugène G1GNOU, ingénieur, 
demeurant à Paris, rue d'Angoulême-
Saint-Honoré, 51, 

Pour l'entreprise de serrurerie en bâti-
ment et de charpente en fer, en continua-
tion de l'industrie exploitée jusqu'ici par 
M. Dufour. 

La durée de cette association sera de 
cinq années consécutives, qui ont com-
mencé le premier juillet mil huit cent 
soixante deux, pour finir à pareil jour de 
"année mil huit.cent soixan.e-sept. 

Le siège de la société est à Paris, rue 
Saint-Ferdinand. G (quartier des Ternes). 

La raison sociale est : R. DUFOUR et 
3. G1GNOU ; 

Et la signature appartiendra aux deux 
associés, qui ne pourront, à peine de 
nullité, en faire usage que pour les affai 
res de la société. 

En cas de décès de l'un des associés, la 
liquidation sera faite par le survivant. 

Pour extrait. (9279) 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris, le vingt juin mil huit cent 
soixante-deux, folio 152, case 1", reçu 
cinq francs cinquante centimes, décime 
•ompris, signé... 

U appert : 
Que M. 0. MOIGNARD, propriéiaire et 

négociant en quincadlerie,- demeurant ' 
Paris, rue Lamartine, 44, d'une part, 

Et M. P. LEROUGE, négociant el direc 
teur d'une agence de publicité commer-
ciale à Paris, rue Lamartine, 44, d'autre 
part, 

Ont formé entre eux une société sous le 
titre de : « Représentant des producteurs 
et consommateurs, publicité collectiv 
à prime, » 

Laquelle société est contractée pour dix 

Cabinet de M. BARBERON-DEBERTEIX, 
ancien principal clerc de notaire à Pa-
ris, rue Saint-Sauveur, 18. 
Par acte sous seings privés du trente 

juin mil huit ci nt soixante deux, 
La société en nom collectif formée 

entre MM. : .. 
Maurice MOYSE aîné, marchand de 

chevaux, demeurant à Paris, avenue des 
Champs Elysées, 38, 

Et Isidore LYON dit MOYSE, aussi 
marchand de chevaux, demeurant à Pa 
ris, avenue des Champs Elysées, 22, 

Pour le commerce des chevaux, 
Sous la raison MOYSE frères, dont le 

siège social était à Paris, avenue des 
Champs Elysées. 22 et 38, 

Pour trois années consécutives, du pre 
mier août mil huit cent cinquante-neuf 
au trente et un juillet mil huit cent soi 
xante-deux, 

A été déclarée dissoute à partir dudi 
jour trente juin mil huit cent soixante 
deux. 

M. Deberteix, teneur de livres, demeu 
ranl à Paris, rue Fondary, 25 iquinzième 
arrondissement), a été chargé de la li-
quidation de ladite société, avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(9270) BARBERON-DEBERTEIX. 

ne pourront faire usage de ladite signa-
ture que pour les besoins et affaires de la 
société seulement, à peine de toutes per 
tes, dommages-intérêts, et même de dis-
solution contre le contrevenant; 

Qu'enfin, indépendamment de l'apport 
de chacun des gérants, le monlant de la 
commandite sélève à quarante mille 
francs. 

Pour extrait : 
(9288) Signé : PETITJEAN. 

Par acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le premier juillet mil huit 
cent soixante-deux, enregistré à Paris le 
même jour, folio 27, verso, case 5, par 
Beau, qui a reçu sept francs soixante-dix 
centimes, dixième compris, 

M. Pierre-Laurent MICHELI, mouleur, 
demeurant à Paris, rue de l'Odéon, 22. 

Et M. AlfredAuguste-Isidore GANET, 
mouleur, demeurant à Paris, rue de La 
Tour-d'Auvergne, 12, 

Ont formé une société en nom collectif 
pour l'exploitation de la profession de 
mouleur. 

Le siège de la société sera à Paris, rue 
de l'Odéon, 20, et rue de Crébillon, 5. 

La raison et la signature sociales se-
ront : M1CHELI et GANET. 

Aucun traité, marché ni effet de com-
merce ne sera réputé fait pour le compte 
de la société, s'il n'est pas signé par les 
deux associés donnant conjointement la 
signature sociale. 

La durée de la société est de trois an-
nées et neuf mois, qui commenceront le 
quinze juillet mil huit cent soixante-deux 
et finiront le quinze avril mil huit cent 
soixante-six. 

Chacun des associés administrera les 
affaires de la société ; toutefois, M.Micheli 
sera seul chargé de la caisse et de la 
comptabilité. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un double de l'acte de société ou d'un 
extrait pour le faire enregistrer et publiér 
conformément à la loi. 

Pour extrait : 
(9273) A. ROUSSEAU. 

Sujvant acte dressé par M0 Vïefville, 
notaire à Paris, le vingt-cinq juin mit 
huit cent soixante-deux, enregistré. 

M Antoine TR1CHA1ÎD dit TRICHARD-
DUPERRON, négociant en vins, demeu-
rant à Paris, rue du Cardinal-Lemoirie. 4, 

El M..lacques-Anluiiiî'-MarieTRICHARD, 
aussi négociant en vins, demeurant à 
Paris, place Royale, 28, 

Oui déclaré dissoudre, à compter du 
rente juin mil huit cent soixante-deux, 

la société formée entre eux, 
Sous la raison sociale : TR1CHARD-

DUPERRON et fils. 
Aux tenues d'un acte dressé par M0 

Viel'ville, notaire à Paris, le quatorze juin 
mil huit cent cinquante-neut, et aux ter-
mes de l'acte de dissolution dont il s'agit, 
il a été convenu : 

Qu'il serait procédé à la liquidation par 
les deux associés; 

Que chacun d'eux, pourrait agir séparé-
ment; 

Et que, en cas de décès de l'un d'eux, 
le survivant serait seul liquidateur. 

(9280) Signé : VIEFVTLLE. 

Etude de M» PETITJEAN, agréé à Paris, 
rue Rossihi, 2. 

D'un acte sous seings privés fait qua-
druple à Par is, entre les parties ci-après 
nommées, le vingt-cinq juin uni huit cent 
soixante-deux, enregistré à Paris, le trois 
juillet suivant, folio 31 verso, case 6, par 
le receveur, qui a perçu cinq francs cin 
quante centimes pour droits, 

Il appert : 
Que M. Jules LE GOST, demeurant à 

Paris-Montmartre, rue de l'Abbaye, H; 
M. Gustave DE CAMP, demeurant à Pa 

ris-Montmartre, rue des Acacias, 2; 
M. Sigisinond JORDAN, demeurant 

Paris, rue du Temple, 194; 
Et un commanditaire dénommé audit 

aete, 
Ont formé, 
Sous la raison sociale : LE GOST 

JORDAN et C>«, 
Une société en nom collectif à l'égard 

de MM. Le Gosl, de Camp etJordan, 
Et en commandite à l'égard du quatriè 

me associé énoncé audit acte, 
Pour l'exploitation d'un commerce de 

Etude de M' G. \TEIL, huissier audiencier 
au Tribunal de la Seine, boulevard 
Saint-Martin, 59. 
D'un acte sous seing privé, fait double «ommission et d'exportation cn tous gen-

à Paris le vingt-sept juin mil huit cent res de marchandises, à établir à Paris et 
soixante-deux, enregistré le trente, folio à Saint-Denis ile de la Réunion), 
23, verso, case 8, par le receveur, qui a 1 Et que l'administration et la >ignature 

années, commençant le vingt-cinq juin perçu sept francs soixante-dix centimes, sociales appartiendront également à MM 
mil huit cent soixante-deux, et Unissant | Appert ce qui suit : | Le Gost, de Camp et Jordan, mais qu'Us 

Par acte sous signatures privées, en 
double, du premier juillet mil huit cent 
soixante-deux, enregistré à 1 aris, le trois 
du même mois, par le receveur, qui a 
reç,u les droits, 

A été dissoute, à partir du seize mai 
mil huit cent soixante deux, la société en 
nom collectif. 

Dont le siège était à Passy-Paris, dans 
la demeure ci-après des associés, 

Contractée pour dix années, par acte 
devant M" Mouchet, notaire à Paris, le 
vingi deux août mil huit cent soixante et 
un, 

Formée entre ; 
1» H. Joseph DUCHEMIN, brasseur de 

bière, demeurant à Passy- aris, rue du 
Marché, 12, el rue 4e 1 Eglise, 37; 

El 2- M. Ale> autre ULOCHET, ancien 
limonadier et ancien brasseur, demeu-
rant dans le même lieu, à Passy-Paris, 
rue du Marché, 12, et rue do l'Eglise, 37 

Cetle sociélé avait été forihée sous la 
rai-ou et sous la signature sociales : DU-
CHEMIN et BLOCHËT, de laquelle chacun 
des associés pouvait user pour toutes 
les aff.i res sociales. 

M. Duchemin a été chargé de la liqui-
dation avec tous les pouvoirs nécessai-
res, et il a été dit que le porteur d'un 
douille pourrait taire procéder à l'enre-
gistrement et à la publication suivant la 
loi. 

DUCHEMIN. 
(928* bis) BI.OCHET. 

ERRATUM. 
Feuille du quatre juillet, SOCIÉTÉS, 

troisième colwiue, n° 9257. 
société CLAfREFOND oncle et neveu 

neuvième ligne : 
Au heu de : 

Antoine CLAIRÉFOND, 
Lisez : 

Antouin CLAIREFOND. (9292)-

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui 
tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des failliU-i qui les concer 
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 
NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEVALTIER (Alexandre-Louis 

Casimir), fabric. de chaussures pour da-
mes, rue des Acacias, 26, Montmartre, le 
14 juillet, à 1 heure (N° 309 du gr.); 

Du sieur MOLLEVEAUX ( Théodore-
François), nég. en chocolats, chaussée du 
Maine, n. 128, le 12 juillet, à 2 heures (N*.| 
310 du gr.); 

De la société GUILBERT et RENOULT, 
nég. en vins, avenue des Ternes, n 47, 
composée des sieurs Eugène Charles-Ar-
sène Guilbert et Léon-Réné Renoult, le 
12 juillet, à 9 heures (N° 275 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumes que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remetlre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour tes assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont invités à produire, dans te délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes a 
réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur LEGRAIN ( Jean-Baplistc-Au-
uste), md n'habils, rue Phelip eaux, 81, 

entre Ls mains de M. Sauttun, rue Cha-
banais, n. 5, syndic de la faillite (N° 101 
lu gr.); 

Du sieur MARIÉ (Charles-Auguste), md 
de nouveautés, iue de Paris, lu, entre ies 
mains de M. Millet, rue Mazagran, n. 3, 
syndic de la faillite {N° 167 du j.r.; 

Ou sieur COLAS (André), décédé, md 
de meubles, rue de Clichy, 83 bis, entre 
les m.iins de M. Sauttorf. rue Chabanais, 
5, syndic de la faillite (N° 203 du gr.); 

Du sieur L1GOD1ÈRBS (Claude-Jules), 
fermier d'annonces, rue des Fos-és St-
Jucques, 20, i nlre les mains de M. Che-
vallier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic de la 
faillite IN* 118 du ur.); 

Du sieur BOULLANGEZ, nég. en bonne-
terie, boulevard Sébastopol, 37 (rive gau-
che), entre les mains de M. Sautton, iue 
Chabanais, 5, syndic de la faillite (N- 188 
du «r.l; 

Du sieur LALLEMENT (François), bras 
seur, boulevard des Gobel ns, 26, entre 
les mains d" M. Saulton, rue Chabanais, 

syndic de la faillite (N" 153 du t;r.). 
Pour, en conformité de l'article 498 du 

Code de commerce, être procédé à la véri 
ficaiion et a l' émission des créances qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 
Soin invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées: 
des fuillites, MM les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur SURET (Louisi, facteur d'or 

gues à Colombes, rue Bouin, n. 6, le 12 
juillet, à 10 heures |N" 112 du m .i; 

De la dame veuve ALÈGRE i Louise De-
Iarue), lenoot maison meublée, rue du 
Chemin-de-Fer, 94, Plaisance, le 12 juil-
let, à 10 heures N-91 dugr.); 

Du sieur DEVILLEKVAL (Eugènel, fa 
bric, de boulons, impasse Lemoine, n. «6 
(4' arrondissement), le 12 juillet, à 2 heu 
res (N- 98 du gr.i; 

Du sieur BOURSON ICharlemagne), wi 
de chaussures, rue des Amandiers, D, 81, 
Belleville, le 15 juillet, à 9 heures |N° 78 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux véri/ication ei 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. U est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les véritlcation el 
atlirmation de leurs créances remettent 
préalablemeuneurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 
Du sieur MILLET lAdolphe Jacques), 

potier d'étain. boulevard Beaumarchais, 
n. 32, le 15 juillet, à 9 heures (N° 19263 
âu gr.l. 

. Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics .-

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les créanciers composant 

'union de la faillite du sieur DARQUIÉ 
Louis), tailleur, rue'de Choiseul, n. 21, 
;n retard de faire, vérifier el d allirmer 
.eurs créances, sont invités à se rendre 
le 14 juillet, à t heure très précise» au 
Tribunal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'an r-
malion de leursdite» créances iN° 18648 
du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur DKLAUNAY 
(Georges-Philippe), commissionnaire en 
marchandises, rue Lamartine. 29, sont in-
vités à se rendre le 14 juillet, à 10 heures 
très précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le débat-
tre, le clore et l'arrêter; le r donner dé-
charge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics CN» 
18980 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MAILLON' 
maître d'hôlel meublé et ftrbr. de conser-
ves alimentaires, b 'utevard de La Cha-
pelle, n. 64, sont invités à se rendre le 
12jml et, à 2 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 5.)7 du Cod.: de co.uuie. ce, entendre 
le compte déliuitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le dure et l'ar 
rêter ; leur donner décharge de leurs 
l'onciions et donner leur avis sur f'excu-
sabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe, communication des 
compte et lapport des syndics (N» 18739 
du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
RÉPARTITIONS. 

MM. tes créanciers vérifiés et affirmé-
du sieur TRIBET, entr. de lavoir public 
rue de la Roquette, 91. peuvent se pré 
senter chez M. Hécaen, syndic, rue di 
Lancry, 9, pour toucher un dividende de 
15 tr. 58 c. pour (00, unique répartition 
de l'actif abandonné i'N« 18752 du gr.). 

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et affirmés 

du sieur ARTUS, grainetier, rue de Vau 
' rard, 43, peuvent se présenter chez M 
nreuillard, syndic, place BréJa, 8, pour 
toucher un dividende de s fr. 66 c. pour 
100, troisième répartition (N° 8749 du 
Br-t; 

MM. les créanciers vérifiés et afflrmé: 
du sieur SALOMON (Léon dit Charles-
Léonl, commissionn. en bijouterie, rue 
Hi'Urbon-Villeneuve, 24, peuvent s* pré-
senter chez H. Sergent, syn lie, rue de 
Choiseul, n. 6, pour toucher un dividende 
de 5 tr. 81 c. pour IOO, deuxième et der 
nere répartition (N» 17309 du gr.l 

maître d'hôtel m îiblé, id.-Schuz, mit 
épicier, rem. à huit. 

BIX HEIAES: Mauguy. md d'articles pour 
fumeurs, ouv. - Riocrot, fumiste, clôt. 
—Ilirsch, fabr. de cannes, id.—Hunot. 
loueur de voilures, conc. — Chevet rail 
de bois et charbons, id.- Bouland, éta-
blissement hydrothérapiûue, affirmât, 
après union. 

:MIDI : Sarron, limonadier, ouv.— Gelés, 
macre seiruiier, clôt. - AugeretO. 
restaurateurs, id. — Desfammes, entr. 
de maçonnerie, conc. " 

UNE HEURE: Pêne, tailleur, syndie.-
Mery jardinier-il uriaie. id. - Hersent, 
gravalier. id. - Martinole, md de bois 
clot —Poitevin, nég. en éniceries, conc. 
— Simon et Ferru, distillateurs, teii 
de compte. 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 
Le 7 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires -Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
4612— Tablé, poêle. 5 élaux, forge, enclu-

mes, voiture américaine, etc. 
4613- Bureaux, casiers, tables, chaises, 

rideaux, et autres objets 
*6»4-Comptoir, munires vitrées, glacni, 

tables, calicots, chemises, ele 
115-Glaces. guéridon buffets, comptoir, 
tables, billards, bouteilles, etc. 

4616- Compteur et appareils à gaz, glaces, 
montres vitrées, bureau etc 

Le 8 juillet'. 
4617- Comptoirs glaces, cheminées, pen-

dules, tables, fontaines etc 
4618- Tables, bureau, carlonnier, carton, 

ta t. uds. pendule, et autres objets. 
4t>l9-Ré-ervoirs en zinc, panneaux dl 
1„p„orl5sl.Tultures à bra»- planches, etc. 
46iO-Table rond.-,buffei-étaKère chais*, 

seaux et tonneu de porteur l'eau, etc. 
4621— Bureau acajou, casier, cartons, gra-

vures, glaces, pendule, etc. 
Le 9 juillet. 

4622— Un petit bureau plat, chaises recou-
vertes, table arulai-e, divan elc. 

4623— Bun-aii. cartounier. fauteuils, glaef, 
uravnres pendules, armoire, etc. 

4624— 2 presses à imprimer, 20 pierres H-
thographiques. papier, app. à gaz, etc. 

462">-Appareils à gaz, divans, enaises, 
billard et ses accessoires, etc. 

4626— Comptoir, glace, pendule, armoire, 
tables, chaises, fontaine, etc. 

4627— comptoirs, vins tins, bo.iteillei.f»' 
tailles, foudres, échelles etc. 

4638— lieval voiture, etc. 
4629— Canapés, fauteuils, tapis, rideaux, 

gravures, tables, chaises, etc. 
4630— Bin-ean en acajou, chaises, pendu-

le, aulres bureaux en bois, elc. . 
*63>—soduuz de chausso s, ioodoui.« 

semelles en cuir, presse à copier, etc. 
Rue du Transit, 13. 

4632— Armoire, glaces, bureau acajo* 
fauteuils, chaises, etc. 

Chaussée Clii-nancourt, 6. ■ 
4633— Tables, consoles, tabourets, coup-

loir et plusieurs autres objels. 
Quai des Célestins, 6. . jt 

4634— Secrétaire, console, chaises, tabl» 
pendules, candélabres, etc. 

Rue Bonaparte, 72 bis. 
4635— Tables, eofhioode, piano, chais* 

glaces, rideaux, etc. 
La Villette, rue d'Allemagne, 109. 

4636— Tables, console, pendule, g'»* 
t* 

ASSEMBLÉES DU 8 JUILLET 1862. 
NEUF HEURES : Mungesser , boulanger 

synd. — Colin, tabr. de bronzes, id. -
Heinemanu , fabr. de bimbeloterie, id 
— Bellengrevilt.-, nég. en liquides, ouv 
—Marquei, chemisi. r, clôl.—Salvy, né 
goc. en chaussures, coiic. — Aubert. 

ch ises. baignoires, etc. 
Paris-La Viltetle, mule d'Allemagne, ■--
4637— Comptoir, glace, œil-de-bœui, v>v 

laine, appareils à gaz, etc. 
A Neuilly, avenue Sainte-Foy, 5- i 

4638— Tables. tapis, banquettes, lauleui» 
chaises, glaces, peinlures, etc. 

10 juillet. -
En l'hôtel des Commissaires - Pi-neW* 

rue Ro»sini. 6 .,.. 
4639— Table, armoire, poêle, penalB 

fauteuil, rideaux, guéridon, etc. 
4640— Tables , commode, chaises, 

dules, armoire, glaces, etc. 

L'un des gérants, 
N. GUILLESABD. 

Enregistré à Paris, le Jtulle» 1862, 
Reçu deux francs quarante centimes, 

1MPRIMERIB DB A. GUYOT, RUE NEUVE-ûl^-MATUlJniNS, 18, 
Certifié l'irisertioii sou» le a* Pour légalisation de la signature A. GttïO »T 

Le maira 4fi 9* arrondissement. 


